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N° 7901

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1057 du

Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques
en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le
détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier et modifiant la
directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE)
n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

Résumé

Le présent projet de loi a pour objet d’introduire des dispositions spécifiques concernant le
détachement de conducteurs dans le transport routier en transposant la directive 2020/1057/UE
du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce
qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de
conducteurs dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant
aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n°1024/2012 (désignée ci-après la « 
directive 2020/1057 »).
Compte tenu du degré élevé de mobilité de la main-d’œuvre dans le secteur du transport routier,
des règles sectorielles sont nécessaires pour garantir un équilibre entre la libre prestation de
services transfrontaliers pour les transporteurs par route, la libre circulation des marchandises,
des conditions de travail satisfaisantes et la protection sociale des conducteurs. Ainsi, le but de
la directive 2020/1057 est de préciser dans quelles circonstances des conducteurs ne sont pas
soumis aux règles relatives au détachement de longue durée prévue par la directive 96/71/CE du
Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de
travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services. La transposition de la directive
2020/1057 institue notamment l’obligation de faire une déclaration de détachement via le
système d’information du marché intérieur, l’obligation que le salarié mobile ait à sa
disposition certains documents pour un éventuel contrôle sur route, ou encore l’obligation de
transférer à l’Inspection du travail et des mines (ITM) via le système d’information du marché
intérieur une copie de certains documents sur demande expresse de cette dernière.
En outre, le présent projet a pour objectif d’adapter la législation nationale en matière de
détachement afin de tenir compte des observations de la Direction Générale de l’Emploi, des
Affaires sociales et de l’inclusion de la Commission européenne relatives à la transposition de
la directive 2014/67/UE du 15 mai 2014 relative à l’exécution de la directive 96/71/CE
concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services et
modifiant le règlement (UE) n°1025/2021 concernant la coopération administrative par l’
intermédiaire du système d’information du marché intérieur (« règlement IMI ») (désignée ci-
après la «  directive 2014/67  »). La Commission européenne avait constaté certaines
incohérences concernant la transposition de la directive 2014/67 au Luxembourg. Le projet de
loi prévoit notamment de réduire la liste des informations à communiquer dans le cadre de la
déclaration de détachement et la liste des documents à communiquer sur demande de l’ITM. De
même, la responsabilité solidaire prévue par l’article L. 281-1 du Code du travail qui valait dans
le cadre d’un contrat d’entreprise ou de sous-traitance a été limitée à la situation des chaînes de
sous-traitance.
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Il est également proposé de modifier certaines autres dispositions du Code du travail en lien
avec le détachement pour plus d’efficacité et de protection. À titre d’exemples, les délais prévus
par l’article L. 281-1 du Code du travail et les dispositions relatives aux conditions d’
hébergement du salarié éloigné de son lieu de travail font l’objet de précisions. De même, des
dispositions octroyant plus de pouvoirs à l’ITM et à son directeur sont prévues pour permettre d’
agir de manière plus efficiente.
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No 7901
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Session ordinaire 2021-2022
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2

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire et 
après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire est 
autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant 1° transposition de 
la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des 
règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le déta-
chement de conducteurs dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant 
aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n°1024/2012 ; 2° modification du Code du 
travail.

Palais de Luxembourg, le 13 octobre 2021

 Le Ministre du Travail, de l’Emploi 
 et de l’Economie sociale et solidaire,
 Dan KERSCH HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS 

Le présent projet de loi a pour objet de :
– transposer la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 

établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/
UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 
2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n°1024/2012 (désignée 
ci-après la « directive 2020/1057 ») ; 

– tenir compte des observations de la Direction Générale de l’Emploi, des Affaires sociales et de 
l’Inclusion de la Commission européenne (désignée ci-après la « Commission ») relatives à la trans-
position de la directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative 
à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services et modifiant le règlement (UE) n°1024/2012 concernant la coo-
pération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur (« règle-
ment IMI ») (désignée ci-après la « directive 2014/67 ») ;

– modifier certaines dispositions du Code du travail en lien avec le détachement.

1) Transposition de la directive 2020/1057 

Compte tenu du degré élevé de mobilité de la main-d’œuvre dans le secteur du transport routier, des 
règles sectorielles sont nécessaires pour garantir un équilibre entre la libre prestation de services trans-
frontaliers pour les transporteurs par route, la libre circulation des marchandises, des conditions de 
travail satisfaisantes et la protection sociale des conducteurs.

Afin d’assurer la mise en œuvre effective et proportionnée de la directive 96/71/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services (désignée ci-après la « directive 96/71/CE ») dans le secteur du trans-
port routier, il a été jugé nécessaire d’instaurer des règles sectorielles tenant compte des particularités 
liées à l’extrême mobilité de la main d’œuvre dans ce secteur et établissant un équilibre entre la protection 
sociale des conducteurs et la libre prestation de services transfrontaliers pour les opérateurs. 

Les dispositions concernant le détachement de travailleurs, qui figurent dans la directive 96/71/CE 
et celles relatives au respect de ces dispositions, qui figurent dans la directive 2014/67, s’appliquent 
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au secteur du transport routier et devraient être soumises aux règles spécifiques établies par cette 
directive.

Toutefois, il faut rappeler que la directive (UE) 2018/957 du Parlement européen et du Conseil du 
28 juin 2018 modifiant la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans 
le cadre d’une prestation de services (désignée ci-après la « directive 2018/957 ») prévoit quant à elle 
qu’elle ne s’applique au secteur du transport routier qu’à partir de la date d’application d’un acte 
législatif modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et établissant 
des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67 pour le déta-
chement de conducteurs dans le secteur du transport routier.

Compte tenu du caractère extrêmement mobile du secteur du transport, les conducteurs ne sont 
généralement pas détachés dans un autre État membre dans le cadre de contrats de service pour de 
longues périodes, contrairement à ce qui se passe parfois dans d’autres secteurs. 

Le but de la directive 2020/1057 est donc de préciser dans quelles circonstances ces conducteurs ne 
sont pas soumis aux règles relatives au détachement de longue durée prévues par la directive 96/71/
CE. La transposition de cette directive aura également pour conséquence que les dispositions résultant 
de la transposition de la directive 2018/957, dont l’objet n’est pas couvert par les dispositions de la 
directive 2020/1057, seront désormais applicables aux conducteurs dans le secteur du transport.

Le présent projet de loi a ainsi pour objet de transposer la directive 2020/1057 dans le droit national. 
Il est notamment institué l’obligation de faire une déclaration de détachement via le système d’infor-
mation du marché intérieur (désigné ci-après « IMI »), l’obligation que le salarié mobile ait à sa dis-
position certains documents pour un éventuel contrôle sur route, ou encore l’obligation de transférer à 
l’Inspection du travail et des mines via l’IMI une copie de certains documents sur demande expresse 
de cette dernière.

2) Observations de la Commission relatives à 
la transposition de la directive 2014/67 

Dans le cadre de l’évaluation préliminaire des mesures nationales luxembourgeoises de transposition 
de la directive 2014/67, la Commission a constaté certaines incohérences concernant la transposition 
de la directive précitée.

La Commission considère que certaines de ces dispositions ne sont ni justifiées ni proportionnées, 
qu’elles pourraient notamment décourager les destinataires de services de passer des contrats avec des 
entreprises établies dans d’autres Etats membres, et qu’elles sont susceptibles d’entraver dès lors la 
libre prestation de services.

Le présent projet de loi a pour objectif d’adapter la législation nationale en matière de détachement 
de salariés afin de se conformer aux exigences découlant des dispositions de la directive 2014/67, 
conformément aux points soulevés par la Commission. Ainsi, à titre d’exemples, la liste des informa-
tions à communiquer dans le cadre de la déclaration de détachement et la liste des documents à com-
muniquer sur demande de l’Inspection du travail et des mines ont été réduites. De même, la responsabilité 
solidaire prévue par l’article L. 281-1 du Code du travail qui valait dans le cadre d’un contrat d’entre-
prise ou de sous-traitance a été limitée à la situation des chaînes de sous-traitance.

3) Modification des dispositions du Code du travail 
en lien avec le détachement

Dans le cadre de ce projet de loi, il est également proposé de modifier certaines autres dispositions 
du Code du travail en lien avec le détachement, pour plus d’efficacité et de protection. A titre 
d’exemples, les délais prévus par l’article L. 281-1 du Code du travail et les dispositions relatives aux 
conditions d’hébergement du salarié éloigné de son lieu de travail font l’objet de précisions. De même, 
des dispositions octroyant plus de pouvoirs à l’Inspection du travail et des mines et à son directeur 
sont prévues pour permettre d’agir de manière plus efficiente.

*
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. A l’intitulé du titre préliminaire du Code du travail, les termes « d’ordre public » sont 
remplacés par le terme « générales ».

Art. 2. A la suite de l’article L. 010-1 du même code, un nouvel article L. 010-2 de la teneur suivante 
est inséré :

« Art. L. 010-2. Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en 
justice visant à faire respecter ses droits au titre du présent Code.

Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et notamment tout licenciement en violation 
de ces dispositions, est nul de plein droit.

En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui 
suivent la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail 
qui statue d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du 
licenciement et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de ses 
droits d’ancienneté.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la notification 
par voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les appels en matière de droit du travail. 

Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations par 
voie de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites à 
l’article 80 du Nouveau Code de procédure civile. »

Art. 3. A l’article L. 142-1, alinéa 2, du même code, entre les termes « aux articles L. 142-2, L. 142-3, » 
et les termes « L. 281-1, L-291-2, L. 291-3 » sont insérés les termes « L. 145-4, L. 145-5, L. 145-6, ».

Art. 4. L’article L. 142-2 du même code est modifié comme suit :
1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Entre les termes « doit, » et les termes « dès le commencement des travaux » sont insérés 

les termes « au plus tard ».
ii) Entre les termes « dès le commencement des travaux sur » et les termes « territoire luxem-

bourgeois » est inséré le terme « le ».
iii) Le point 1 prend la teneur suivante :

« 1° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de l’em-
ployeur détachant; »

iv) Le point 2 prend la teneur suivante :
« 2° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de la 

personne morale ou physique déterminée librement et clairement par l’entreprise déta-
chante, présente sur le territoire luxembourgeois pendant la durée de la prestation, qui 
sera la personne de référence pour communiquer avec l’Inspection du travail et des 
mines et les autres autorités compétentes énumérées à l’article L. 142-4 en matière de 
respect des conditions liées au détachement; »

v) A la suite du point 2 est inséré un nouveau point 2bis de la teneur suivante : 
« 2bis° l’adresse sur le territoire luxembourgeois du lieu de conservation des documents 

visés à l’article L. 142-3; ».
vi) Au point 3, le point qui suit le chiffre « 3 » est remplacé par un exposant « ° ».
vii) Au point 4, le point qui suit le chiffre « 4 » est remplacé par un exposant « ° ».
viii) Le point 4bis est modifié comme suit :
viii. 1) Le point qui suit le chiffre « 4bis » est remplacé par un exposant « ° ».
viii. 2)  Les termes « des services » sont remplacés par les termes « de l’activité exercée sur le 

territoire national ».
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ix) Le point 5 prend la teneur suivante :
« 5° le nom, prénom, lieu de résidence habituelle, date de naissance et nationalité du salarié 

détaché; »
x) Le texte du point 6 est supprimé et le point qui suit le chiffre « 6 » est remplacé par un 

exposant « ° ». 
xi) Le point 7 prend la teneur suivante :

« 7° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de l’en-
treprise sous-traitante directe; »

xii) Le point 8 est modifié comme suit :
xii. 1) Le point qui suit le chiffre « 8 » est remplacé par un exposant « ° ».
xii. 2) Le point-virgule en fin de phrase est remplacé par un point.

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) A la référence au « point 2 », il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».
ii) Entre les nouveaux termes « point 2°, » et les termes « ou du lieu d’hébergement » sont 

insérés les termes « du lieu de conservation visé à l’alinéa 1er, point 2bis°, ». 
iii) A la référence au « point 8 », il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 8 ».

2° Au paragraphe 1bis, les termes « et de son représentant effectif » sont supprimés.
3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre qui contracte avec un » sont 

supprimés.
ii) Entre les termes « prestataire de services » et les termes « qui détache des salariés » sont 

insérés les termes « qui a recours à un sous-traitant direct ».
iii) Les termes « auprès de ce dernier et ou » sont supprimés. 
iv) Le terme « du » se situant entre le terme « auprès » et les termes « sous-traitant direct » est 

remplacé par les termes « de ce ».
v) Les termes « ou indirect ou bien du cocontractant du sous-traitant » sont supprimés.
vi) A la référence au « point 2 », il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « pres-

tataire de services qui a recours à un sous-traitant tel que visé à l’alinéa 1er ».
ii) A la référence aux « points 1, 3, 4, 4bis et 7 », il est ajouté un exposant « ° » après les  

chiffres « 1 », « 3 », « 4 », « 4bis » et « 7 ».
c) L’alinéa 3 est supprimé. 

4° Au paragraphe 4, à la référence au « point 3 », il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 3 ».

Art. 5. A l’article L. 142-3 du même code, l’alinéa 1er prend la teneur suivante :
« Toute entreprise visée à l’article L. 141-1, paragraphe 1er, conserve pendant la durée du déta-

chement sur le lieu de travail du salarié détaché sur le territoire luxembourgeois ou dans tout lieu 
accessible à la personne de référence visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er, point 2°, et présente 
endéans le délai imparti, à la demande de l’Inspection du travail et des mines ou des autres autorités 
compétentes énumérées à l’article L. 142-4, les documents suivants sur support papier ou en format 
électronique:
 1° une copie du contrat de prestation de services conclu avec le maître d’ouvrage, le donneur 

d’ordre, l’entreprise sous-traitante, leurs cocontractants respectifs ainsi que, le cas échéant, une 
copie du contrat de mise à disposition; 

 2° (…) 
 3° l’original ou la copie du formulaire A1 ou, à défaut, la preuve d’une affiliation du salarié auprès 

des organismes de sécurité sociale, qui couvre toute la durée du détachement sur le territoire 
luxembourgeois; 
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 4° (…) 
 5° la copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de la directive 91/533/CEE 

du 14 octobre 1991, relative à l’obligation de l’employeur d’informer le salarié des conditions 
applicables au contrat ou à la relation de travail, telle que transposée par la législation de l’Etat 
compétent, délivrée par l’autorité de contrôle compétente du pays dans lequel l’entreprise déta-
chante a son siège ou effectue habituellement ses prestations; 

 6° (…) 
 7° (…) 
 8° les fiches de salaires ainsi que les preuves de paiement pour toute la durée du détachement; 
 9° les pointages indiquant le début, la fin et la durée du travail journalier pour toute la durée du 

détachement sur le territoire luxembourgeois; 
10° une copie de l’autorisation de séjour ou d’un titre de séjour pour tout ressortissant de pays tiers 

détaché sur le territoire luxembourgeois; 
11° (…) 
12° (…) 
13° (…) »

Art. 6. L’article L. 143-1 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.143-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 143-1 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Entre le terme « les » et le terme « détachés » est inséré le terme « salariés ».
ii) A la référence à l’article « L.141-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro  

d’article « 141-1 ».
b) A la suite de l’alinéa 1er, il est ajouté un alinéa 2 de la teneur suivante :

« Les dispositions de l’article L. 010-2 s’appliquent aux salariés détachés. »
3° Au paragraphe 2, à la référence aux articles « L.161-4 » et « L.161-6 », un espace est inséré entre 

« L. » et les numéros d’article « 161-4 » et « 161-6 ».

Art. 7. L’article L. 143-2 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.143-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 143-2 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) A la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre 
« L. » et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ». 

b) Entre les termes « L.142-2, L.142-3 » et les termes « et L.281-1 » sont insérés les termes 
« L. 145-4, L. 145-5, L. 145-6, ».

3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :
a) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « prestataire 

de services ».
b) A la référence à l’article « L.142-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro  

d’article « 142-2 ».
4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) A la référence à l’article « L.142-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro  
d’article « 142-1 ».

c) A la référence à l’article « L.614-13 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro  
d’article « 614-13 ».

d) Il est ajouté un nouvel alinéa 2 de la teneur suivante :
« En cas de non-respect des dispositions de l’article L. 145-5, et par dérogation à l’alinéa 1er, 

la procédure d’injonction n’est pas applicable et l’amende administrative pourra être directement 
infligée. »
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5° Dans le paragraphe 4, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre 
initiale minuscule.

6° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :

i) A la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre 
« L. » et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ». 

ii) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) A l’alinéa 3, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

Art. 8. A la référence de l’article « L.143-3 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro  
d’article « 143-3 ».

Art. 9. L’article L. 144-1 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-1 ».
2° Au premier tiret, les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
3° Au deuxième tiret, la référence à l’article « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’article 

« L. 144-2 ».
4° Au troisième tiret, les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 10. A la référence de l’article « L.144-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’ar-
ticle « 144-2 ».

Art. 11. A la référence de l’article « L.144-3 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’ar-
ticle « 144-3 ».

Art. 12. L’article L. 144-4 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 144-4 ».
2° Le premier tiret est modifié comme suit :

a) Les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.
b) La référence à l’article « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’article « L. 144-2 ».

3° Le deuxième tiret est modifié comme suit :
a) Les termes « la reconnaissance » sont remplacés par les termes « l’exécution sur le territoire 

national ».
b) Les termes « et pour leur exécution sur le territoire national » sont supprimés.

4° Au troisième tiret, la référence à l’article « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’article  
« L. 144-2 ».

Art. 13. A l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section II, du même code, les termes « de 
reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 14. L’article L. 144-5 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-5 ».
2° Au paragraphe 1er, les termes «, de reconnaissance » sont supprimés.
3° Le paragraphe 3 est supprimé.

Art. 15. L’article L. 144-6 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-6 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-6 ».
2° Les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
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3° Le point a) est modifié comme suit :
a) Les termes « de reconnaissance, » sont supprimés.
b) La référence à l’article « L.145-5 » est remplacée par la référence à l’article « L. 144-5 ».
c) Les termes « si elle ne correspond pas aux conditions du paragraphe 3 de l’article L.145-5, » sont 

supprimés.
4° Au point b), les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 16. A la référence de l’article « L.144-7 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 144-7 ». 

Art. 17. L’article L. 144-8 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-8 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-8 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) La référence à l’article « L.145-6 » est remplacée par la référence à l’article « L. 144-6 ».
b) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 

minuscule.
c) Entre les termes « la décision » et les termes « et prend toutes les mesures » sont insérés les 

termes « sans qu’aucune formalité ne soit requise, ».
3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-5 » est remplacée par la référence à l’article  

« L. 144-5 ».
4° Au paragraphe 3, lettre b), la référence à l’article « L.145-6 » est remplacée par la référence à l’article 

« L. 144-6 ».

Art. 18. L’article L. 144-9 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-9 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-9 ».
2° Au paragraphe 1er, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre 

initiale minuscule.

Art. 19. A l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section III, du même code, les termes « de 
reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 20. L’article L. 144-10 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-10 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 144-10 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) Les termes «, de reconnaissance » sont supprimés.
3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’article  

« L. 144-2 ».
4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) Les termes « de la non reconnaissance respectivement » sont supprimés.

Art. 21. Au livre premier, titre IV, le chapitre V prend la teneur suivante :

« Chapitre V. – Détachement des salariés exécutant des 
activités mobiles de transport routier

Art. L. 145-1. (1) Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux entreprises de transport 
professionnel de voyageurs ou de marchandises par route et participant à des activités de transport 
routier, couvertes par la réglementation communautaire relative aux temps de conduite et repos, ou 
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à défaut, par la loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen relatif au travail des 
équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) telle qu’amendée, 
ou encore intervenant dans le cadre d’accords bilatéraux ou multilatéraux donnant accès au marché 
de l’Union européenne ou à des parties de celle-ci, et établies hors du Grand-Duché de Luxembourg, 
lorsqu’elles détachent temporairement sur le territoire national, dans les conditions prévues à l’arti- 
cle L. 141-1, paragraphe 2, point 1°, des salariés mobiles tels que définis par l’article L. 214-2.

Elles sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport de cabotage au 
sens des règlements du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 (CE) n°1072/2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises 
par route (désigné ci-après « règlement (CE) n°1072/2009 ») et (CE) n°1073/2009 établissant des 
règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et auto-
bus, et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 (désigné ci-après « règlement (CE) n°1073/2009 »).

(2) Pour tout ce qui n’est pas couvert par le présent chapitre, les dispositions des chapitres Ier à IV 
restent d’application. 

Art. L. 145-2. (1) Ne constituent pas une situation de détachement les situations suivantes :
1° Lorsque le salarié mobile transite sur le territoire d’un Etat membre sans effectuer de chargement 

ou de déchargement de marchandises, ou sans prendre ni déposer de voyageurs;
2° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de marchandises;
 Une opération de transport bilatérale de marchandises consiste à faire circuler des marchandises, 

sur la base d’un contrat de transport, depuis l’État membre d’établissement, au sens de l’article 2, 
paragraphe 8, du règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession 
de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers un autre État 
membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers vers l’État membre 
d’établissement.

3° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de voyageurs;
 Une opération de transport bilatérale de voyageurs effectuée dans le cadre d’un service occasion-

nel ou régulier de transport international de voyageurs, au sens du règlement (CE) n°1073/2009, 
suppose qu’un salarié mobile réalise l’une des activités suivantes:
a) prendre en charge des voyageurs dans l’État membre d’établissement et les déposer dans un 

autre État membre ou dans un pays tiers;
b) prendre en charge des voyageurs dans un État membre ou dans un pays tiers et les déposer 

dans l’État membre d’établissement;
c) prendre en charge et déposer des voyageurs dans l’État membre d’établissement afin d’effec-

tuer des excursions locales dans un autre État membre ou dans un pays tiers, conformément 
au règlement (CE) n°1073/2009.

4° Les activités supplémentaires d’une opération de transport bilatérale s’effectuant dans les condi-
tions suivantes:
a) Lorsque le salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises 

procède en outre à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres ou 
pays tiers qu’il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises dans le 
même État membre. 

 Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l’État membre d’établisse-
ment, durant laquelle aucune activité supplémentaire n’est effectuée, est suivie d’une opération 
de transport bilatérale vers l’État membre d’établissement, l’exemption visée à l’alinéa 1er 
s’applique au maximum à deux activités supplémentaires de chargement ou de déchargement, 
dans les conditions visées à l’alinéa 1er.

b) Lorsqu’un salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs prend 
en charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule occasion 
dans les Etats membres ou les pays tiers qu’il traverse, à condition qu’il ne propose pas de 
services de transport de voyageurs entre deux endroits dans l’État membre traversé. Cela 
s’applique également au voyage de retour.
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5° Lorsque le salarié mobile effectue le trajet routier initial ou final d’une opération de transport 
combiné au sens de la directive 92/106/CEE du Conseil, du 7 décembre 1992, relative à l’éta-
blissement de règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États 
membres, si le trajet routier, pris isolément, se compose d’opérations de transport bilatérales, dans 
les limites définies aux points 2° et 4°, lettre a).

(2) L’exemption pour les activités supplémentaires visées au paragraphe 1er, point 4°, ne sont 
applicables que jusqu’à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant l’obliga-
tion d’enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémentaires 
visées à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le 
règlement (CEE) n°3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des trans-
ports par route et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil 
relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des 
transports par route (désigné ci-après « règlement (UE) n°165/2014) »), doivent être installés  
dans les véhicules immatriculés dans un État membre pour la première fois, tel qu’il est précisé à 
l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 4, dudit règlement, et au plus tard le 21 août 2023. 

À partir de la date visée à l’alinéa 1er, les exemptions pour les activités supplémentaires énoncées 
au paragraphe 1er, point 4°, s’appliquent uniquement aux salariés mobiles qui utilisent des véhicules 
équipés de tachygraphes intelligents, conformément aux articles 8, 9 et 10 du règlement (CE) 
n°165/2014. 

Art. L. 145-3. Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée à l’article L. 141-2, le 
détachement prend fin lorsque le salarié mobile quitte le territoire national dans le cadre d’une 
opération de transport international de marchandises ou de voyageurs. 

Cette période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures 
prestées dans le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile 
ou par un salarié mobile qui le remplace. 

Art. L. 145-4. (1) Aux fins de l’application du présent chapitre, l’entreprise visée à l’article L. 145-1, 
paragraphe 1er doit, au plus tard dès le commencement du détachement sur le territoire luxembourgeois, 
soumettre une déclaration via un formulaire standard multilingue de l’interface publique connectée au 
système d’information du marché intérieur (désigné ci-après « IMI ») institué par le règlement (UE) 
n°1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 concernant la coopération 
administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur et abrogeant la déci-
sion 2008/49/CE de la Commission («règlement IMI» ) comportant les informations suivantes:
1° l’identité de l’employeur détachant, au moins sous la forme du numéro de licence communautaire 

s’il est disponible;
2° les coordonnées d’un gestionnaire de transport ou d’une autre personne de contact dans l’Etat 

membre d’établissement chargée d’assurer la liaison avec les autorités compétentes du territoire 
national, et de transmettre et de recevoir des documents ou avis;

3° l’identité, l’adresse du lieu de résidence et le numéro du permis de conduire du salarié mobile;
4° la date de début du contrat de travail du salarié mobile, et le droit applicable à ce contrat;
5° les dates prévues pour le début et la fin du détachement;
6° la plaque d’immatriculation des véhicules à moteur;
7° s’il s’agit d’un transport de marchandises, d’un transport de personnes, d’un transport internatio-

nal ou de transports de cabotage.

(2) Aux fins du contrôle, l’entreprise visée à l’article L. 145-1 tient à jour les déclarations de 
détachement dans l’interface publique connectée à l’IMI. 

Art. L. 145-5. (1) L’entreprise visée à l’article L. 145-1 est tenue de veiller à ce que le salarié 
mobile ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, les documents suivants :
1° une copie de la déclaration de détachement soumise via l’IMI ;
2° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;
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3° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre des règlements (CE) n°561/2006 et (UE) n°165/2014.
Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.

(2) Le salarié mobile est tenu de conserver les documents visés aux points 1° à 3° et de les trans-
mettre sur demande lors d’un contrôle sur route.

A défaut de déclaration telle que visée à l’article L. 145-4, le salarié mobile doit seulement avoir 
en sa possession les documents listés au paragraphe 1er, points 2° et 3° afin de pouvoir contrôler si 
ce dernier devrait être considéré comme salarié mobile détaché.

Art. L. 145-6. En cas de demande expresse de l’Inspection du travail et des mines, l’entreprise 
visée à l’article L. 145-1 est tenue de transmettre après la période de détachement et au plus tard 
huit semaines après la demande, via l’interface publique connectée IMI, la copie des documents 
suivants :
1° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

2° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre des règlements (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation 
sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n°3821/85 et 
(CE) n°2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n°3820/85 du Conseil (désigné 
ci-après « règlement (CE) n°561/2006 ») et (UE) n°165/2014;

3° des documents ayant trait à la rémunération du salarié mobile pour la période de détachement;
4° le contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/

CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travail-
leur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail;

5° les relevés d’heures relatifs au travail du salarié mobile;
6° la preuve de paiement des heures visées au point 5°.

Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.
Si l’entreprise ne soumet pas les documents demandés dans le délai prévu à l’alinéa 1er, l’Ins-

pection du travail et des mines peut demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes de 
l’Etat membre d’établissement. Une fois que cette demande a été présentée, les autorités compétentes 
de l’Etat membre d’établissement ont accès à la déclaration de détachement et à d’autres informa-
tions pertinentes soumises par l’entreprise visée à l’article L. 145-1 via l’interface publique connec-
tée à l’IMI.

Les autorités compétentes de l’Etat membre d’établissement veillent à fournir la documentation 
demandée à l’Inspection du travail et des mines via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant 
le jour de la demande d’assistance mutuelle. »

Art. 22. L’intitulé du livre II, titre VIII, du même code prend la teneur suivante :
 « Obligations et responsabilités du prestataire de services dans le cadre des chaînes de 

sous-traitance »

Art. 23. L’article L. 281-1 du même code est modifié comme suit :
1° Le paragraphe 1er est supprimé.
2° Les paragraphes 2 à 4 prennent la teneur suivante : 

« (2) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par 
écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du non-paiement partiel ou total du salaire légal ou 
conventionnel dû aux salariés, ou de toute autre infraction aux dispositions d’ordre public visées à 
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l’article L. 010-1, il enjoint l’entreprise sous-traitante, dans un délai de huit jours à compter de cette 
notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, de faire cesser sans délai cette 
situation.

(3) L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 1er, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er.

(4) En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées sous les para-
graphes 2 et 3, le prestataire de services est tenu solidairement avec l’entreprise sous-traitante, au 
paiement des rémunérations, indemnités et charges dues aux salariés de cette dernière, dont les 
cotisations sociales y afférentes. Le prestataire de services est en outre passible d’une amende admi-
nistrative d’un montant compris entre 1.000 et 5.000 euros par salarié, et entre 2.000 et 10.000 euros 
en cas de récidive dans le délai de deux ans à compter du jour de la notification de la première 
amende. Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 50.000 euros.

L’amende administrative est prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et des mines 
selon la procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13 ».

3° Le paragraphe 5 est supprimé.
4° Le paragraphe 6 prend la teneur suivante :

« (6) La responsabilité visée au paragraphe 4 est limitée aux droits acquis par le salarié dans le 
cadre de la relation contractuelle entre le prestataire de services et son sous-traitant direct. »

Art. 24. A l’article L. 291-2 du même code, le paragraphe 4 prend la teneur suivante :
« (4) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par 

écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du fait qu’un salarié du sous-traitant qui est éloigné 
de son lieu de travail habituel est hébergé dans des conditions contraires aux dispositions des para-
graphes 1er à 3 ou des règlements et des arrêtés pris en leur exécution, il enjoint l’entreprise sous- 
traitante dans un délai de huit jours à compter de cette notification, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, de faire cesser sans délai cette situation.

L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 2, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 2.

En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées sous les alinéas 1er 
à 3, le prestataire de services est passible de l’amende administrative prévue à l’article L. 143-2, 
paragraphe 1er. »

Art. 25. L’article L. 291-4 du même code prend la teneur suivante :
« (1) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles 

que visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail 
et des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du 
non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans 
un délai qu’il détermine.

(2) Lorsque la sécurité ou la santé du salarié est gravement compromise, ou risque de l’être par 
les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner aux personnes visées au paragraphe 1er, l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un 
logement ou d’une chambre ne correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.
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Le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la commune où le 
logement se situe de la décision d’évacuation ou de fermeture. 

En cas de nécessité, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut procéder à l’apposition 
de scellés sur celles des parties du logement ou de la chambre fermés qui est ou qui risque de devenir 
la cause de dangers pour le salarié.

Les mesures visées aux alinéas 1er et 3 conservent leurs effets aussi longtemps que la disparition 
du danger ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de l’inspectorat du travail.

(3) En cas de décision d’évacuation ou de fermeture d’un logement ou d’une chambre, il appar-
tient à l’employeur de pourvoir sans délai au relogement de l’occupant au moins pour la même durée 
que celle qui était prévue pour la mise à disposition initiale. À défaut, l’exploitant ou le propriétaire 
y pourvoit pour le compte et aux frais de l’employeur.

Les coûts liés au relogement comprennent les frais de déménagement, les frais d’huissier et les 
frais de loyers qui en résultent.

L’employeur informe par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif de 
l’occupant. Dans un délai de vingt-quatre heures suivant la réception de la décision d’évacuation ou 
de fermeture du logement ou de la chambre, le prénom, nom et numéro d’identification de l’occu-
pant, ainsi que l’adresse du relogement doivent être parvenus à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de communication de cette information par l’employeur dans le délai visé à  
l’alinéa 3, l’Inspection du travail et des mines enjoint l’exploitant ou le propriétaire à procéder au 
relogement de l’occupant. L’exploitant ou le propriétaire est tenu de communiquer par écrit à l’Ins-
pection du travail et des mines les informations visées à l’alinéa 3, qui doivent lui être parvenues 
dans les vingt-quatre heures de la réception de l’injonction.

(4) Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une 
décision ou une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 26. A l’article L. 291-5 du même code, les termes « d’être punie des sanctions administratives 
prévues à l’article L. 143-2, paragraphes 1er et 5 » sont remplacés par les termes « d’une amende d’un 
montant de 251 à 25.000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines 
seulement ». 

Art. 27. L’article L. 614-8 du même code prend la teneur suivante :
« (1) Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de 

l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation ou de 
fabrication appliqués, ou si des infractions graves ont été constatées en matière de droit du travail, 
le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, après 
avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des 
lieux de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation de tout 
équipement utilisé au travail notamment des machines, des appareils, des outils, ou des installations, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

(2) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles que 
visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail et 
des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non- 
respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un 
délai qu’il détermine.

Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être 
par les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou d’une chambre ne corres-
pondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

(3) En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur les parties du 
logement, de la chambre, de l’établissement ou de l’installation fermées qui sont ou qui risquent de 
devenir la cause de dangers pour les salariés.
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Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du 
danger ou des risques de danger ou le respect du droit du travail n’est pas constatée par un membre 
de la direction ou les inspecteurs en chef du travail.

Les salariés ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un 
arrêt du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 28. L’article L. 614-13 du même code est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié une amende 

administrative » sont insérés les termes «, au propriétaire ou à la personne physique ou morale 
responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

2° Au paragraphe 2, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

3° Au paragraphe 3, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

4° Au paragraphe 4, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

5° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) A la référence à l’article « L.614-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro  

d’article « 614-4 ».
b) A la référence à l’article « L.614-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro  

d’article « 614-5 ».
c) A la référence aux articles « L.614-6 », « L.614-8 » et « L.614-11 », un espace est inséré entre « L. » 

et les numéros d’article « 614-6 », « 614-8 » et « 614-11 ».

*

COMMENTAIRES DES ARTICLES

Article 1er Modification du titre préliminaire du Code du travail
L’intitulé du titre préliminaire est modifié et reformulé de façon à être plus général pour tenir compte 

de l’ajout de l’article L. 010-2.

Article 2 Ajout d’un nouvel article L. 010-2 au sein du même code
Un nouvel article L. 010-2 est ajouté pour tenir compte des remarques faites par la Commission. 

Elle relève qu’en vertu de l’article 11, paragraphe 5 de la directive 2014/67, des dispositions spécifiques 
doivent protéger les salariés détachés qui ont engagé des procédures judiciaires, et que celles-ci font 
actuellement défaut. 

Afin de garantir une égalité de traitement entre les salariés détachés et les salariés non détachés, le 
présent article général a été institué.

Article 3 Modification de l’article L. 142-1 du code du travail
Les références aux articles L. 145-4, L.145-5 et L. 145-6 ont été ajoutées au sein de l’article L. 142-1 

pour que la coopération prévue par cet article s’applique également dans le cadre de l’application des 
dispositions spécifiques du détachement relatives aux salariés mobiles.

Article 4 Modification de l’article L. 142-2 du même code
Ad 1°
Les termes « au plus tard » ont été ajoutés à l’alinéa 1er afin qu’il soit clair que la déclaration doit 

intervenir au plus tard dès le commencement du détachement. En effet, en cas d’interprétation littérale 
de la formulation actuelle « dès le commencement des travaux », il pourrait être considéré que seul le 
point de départ pour effectuer la déclaration est défini, et non le point d’arrivée, ce qui aurait pu être 
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interprété comme une possibilité laissée d’effectuer la déclaration y compris pendant, ou même après, 
le détachement. L’ajout des termes « au plus tard » permet de clarifier et de sécuriser ce point, et est 
en conformité avec les dispositions de la directive 2014/67.

Le terme « le » qui avait été oublié par mégarde, a été ajouté entre le terme « travaux sur » et 
« territoire luxembourgeois » au paragraphe 1er.

Au point 1, les termes « les données d’identification » sont remplacés par « l’identité, l’adresse, ainsi 
que les coordonnées électroniques et téléphonique », pour des questions de précision et d’efficacité.

Les termes « et de son représentant effectif » ont été supprimés pour tenir compte des observations 
faites par la Commission, concernant la transposition en droit luxembourgeois de la directive 2014/67. 
La Commission considère en effet que l’obligation de communiquer les données d’identification du 
représentant effectif de l’employeur détachant n’est ni justifiée, ni proportionnée. 

Pour des questions de précision et d’efficacité, il est prévu au point 2 que l’adresse et les coordonnées 
électroniques et téléphoniques de la personne de contact désignée par l’entreprise détachante soient 
également communiquées à l’Inspection du travail et des mines. La référence à la durée de la prestation 
a également été ajoutée pour des questions de précision. Un espace a aussi été ajouté dans la référence 
à l’article L. 142-4 pour tenir compte des dernières recommandations en matière de légistique.

Pour des questions d’efficacité, il est prévu que l’adresse sur le territoire luxembourgeois de conser-
vation des documents doit être communiquée à l’Inspection du travail et des mines au point 2bis.

Au point 4bis, pour des questions de précision, et pour une meilleure compréhension de ce qui était 
attendu comme information, les termes « des services » sont remplacés par « de l’activité exercée sur 
le territoire national ». Cette terminologie paraît plus correcte car c’est la nature de l’activité qui doit 
être connue, notamment en ce qui concerne le contrôle des conventions collectives.

Au point 5, la communication de la profession du salarié détaché est supprimée pour tenir compte 
des observations faites par la Commission. Cette dernière considère en effet que les informations 
concernant les noms, prénoms, dates de naissance et nationalités des travailleurs détachés devraient 
être suffisantes pour identifier un salarié et que l’obligation de fournir des informations détaillées 
concernant, entre autres, la profession des travailleurs détachés n’est ni justifiée ni proportionnée car 
elle n’est pas nécessaire pour atteindre l’objectif de la disposition qui consiste à « procéder à une simple 
déclaration » contenant « les informations nécessaires pour permettre des contrôles factuels sur le lieu 
de travail ». La virgule entre les termes « date de naissance » et les termes « et nationalité » a été 
supprimée au vu des éléments supprimés tels qu’exposés précédemment.

Le point 6 est supprimé pour tenir compte des observations faites par la Commission, telles qu’ex-
posées ci-avant.

Pour des questions de précision et d’efficacité, la référence aux données d’identification a été sup-
primée dans le point 7 et remplacée par la référence à l’identité et aux coordonnées électroniques et 
téléphoniques. Le point 7 a également été modifié pour ne s’appliquer qu’à l’entreprise sous-traitante 
directe. En effet, l’obligation de vérification de déclaration ne s’applique plus qu’au cas de chaîne de 
sous-traitance, ceci, pour tenir compte des observations faites par la Commission. Cette dernière consi-
dère en effet que le destinataire de services se voit soumis à une obligation supplémentaire lorsqu’il 
passe un contrat avec le prestataire de services transfrontalier, et que cette obligation dissuaderait de 
conclure un contrat avec un tel prestataire, de sorte que les obligations doivent être limitées au cas de 
la chaîne de sous-traitance.

Au point 8, le point-virgule est remplacé par un point pour respecter les règles de ponctuation.
Le signe « . » après les numéros des points est remplacé par l’exposant « ° », pour tenir compte des 

dernières règles en matière de légistique.
L’alinéa 2 du paragraphe 1er est complété par la référence au lieu de conservation visé à l’alinéa 1er, 

point 2bis, pour des questions de précision. Après le numéro des points cités dans l’alinéa 2, il est 
ajouté un exposant « ° », pour tenir compte des dernières règles en matière de légistique.

Ad 2°
Au paragraphe 1bis, les termes « et de son représentant effectif » ont été supprimés pour tenir compte 

des observations faites par la Commission, concernant la transposition en droit luxembourgeois de la 
directive 2014/67. Cette dernière considère en effet que l’obligation de communiquer les données 
d’identification du représentant effectif de l’employeur détachant n’est ni justifiée, ni proportionnée. 
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Ad 3°
Le paragraphe 2 a été modifié pour que l’obligation de vérification de déclaration ne s’applique plus 

qu’au cas de chaîne de sous-traitance, ceci, pour tenir compte des observations faites par la Commission.
Cette dernière considère en effet que le destinataire de services se voit soumis à une obligation 

supplémentaire lorsqu’il passe un contrat avec le prestataire de services transfrontalier, et que cette 
obligation dissuaderait de conclure un contrat avec un tel prestataire.

L’application au seul cas des chaînes de sous-traitance implique la suppression de l’alinéa 3 qui 
n’est alors plus pertinent.

Après le numéro des points cités, il est ajouté un exposant « ° », pour tenir compte des dernières 
règles en matière de légistique.

Ad 4°
Après le numéro du point 3, il est ajouté un exposant « ° », pour tenir compte des dernières règles 

en matière de légistique.

Article 5 Modification de l’article L. 142-3 du même code
Le premier alinéa de l’article L. 142-3 a été modifié pour supprimer l’obligation de communication 

de certains documents, ceci, pour tenir compte des observations faites par la Commission. En effet, 
cette dernière considère que conformément à l’article 9, paragraphe 1, point b), de la directive 2014/67, 
les États membres peuvent imposer l’obligation de conserver ou de fournir certains documents se 
rapportant aux prestations des travailleurs détachés, mais que cela ne signifie pas pour autant que la 
notification de ces documents peut être exigée en même temps que la simple déclaration.

Le point 2 a été supprimé pour tenir compte des observations faites par la Commission. Cette der-
nière considère que la liste des documents à fournir contient des documents qui vont au-delà des élé-
ments cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), qui lient clairement les documents demandés au 
contrat/à la relation de travail, à la rémunération et au temps de travail. Cela vaut notamment pour 
l’attestation de déclaration préalable ou l’attestation la remplaçant délivrée par le ministère chargé des 
classes moyennes. La Commission considère que ce document est déjà exigé par une autre autorité de 
l’État membre d’accueil, et que le principe consistant à ne devoir présenter les documents qu’une seule 
fois doit être respecté. Elle précise que si l’autorité responsable des conditions de travail des travailleurs 
détachés a besoin de ces documents, elle devrait faire jouer la coopération entre les deux autorités 
nationales au lieu de soumettre le prestataire de services à une charge supplémentaire. La Commission 
conclut qu’il n’est dès lors pas justifié ni proportionné de réclamer ladite attestation/ledit certificat aux 
entreprises détachantes dans le cadre de la déclaration de détachement.

Le point 3 est modifié pour tenir compte du fait qu’en pratique, la copie certifiée conforme du 
formulaire A1 n’est plus exigée conformément à la loi du 29 mai 2009 portant abolition de l’obligation 
de fournir une copie certifiée conforme d’un document original. Dès lors, ce point peut être supprimé. 
Pour des raisons d’efficacité, il est également prévu de demander la preuve d’une affiliation plutôt 
qu’une simple indication de l’organisme de sécurité sociale. Il est également plus correct de parler de 
période de détachement que de séjour, cette terminologie n’étant pas adaptée en l’espèce. Ce point a 
dès lors été modifié.

La Commission considère que la liste des documents à fournir contient des documents qui vont 
au-delà des éléments cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), qui lient clairement les documents 
demandés au contrat/à la relation de travail, à la rémunération et au temps de travail. Cela vaut notam-
ment pour :
– le certificat de TVA. Elle considère que les informations présentées dans la déclaration concernant 

l’identité du prestataire de services contiennent très probablement déjà le numéro de TVA de ce 
dernier. Ainsi, l’obligation de conserver le certificat de TVA dans l’État membre d’accueil n’est ni 
justifiée ni proportionnée. S’il apparaît nécessaire, lors de vérifications ou de contrôles réguliers, de 
disposer d’autres documents, ceux-ci peuvent être obtenus auprès de la personne de référence ou en 
prenant contact avec les autorités compétentes de l’État membre d’établissement dans le cadre de 
la coopération administrative. Le point 4 a donc été supprimé.

– l’attestation de conformité à la directive 91/533/CEE. La Commission considère que l’obligation de 
fournir cette attestation de conformité est injustifiée. Cette directive n’impose pas la délivrance d’une 
attestation et, dans la plupart des États membres, une telle attestation n’existe pas, de sorte que les 

7901 - Dossier consolidé : 22



17

prestataires de services étrangers se trouvent dans l’impossibilité de respecter cette obligation. Elle 
considère alors que cette obligation ne devrait pas être imposée aux prestataires de services. Le  
point 5 a donc été supprimé.

– les attestations de conformité aux directives 97/81/CE et 1999/70/CE. La Commission considère 
que l’obligation de fournir ces attestations de conformité est injustifiée. Cette directive n’impose 
pas la délivrance d’une attestation et, dans la plupart des États membres, une telle attestations 
n’existe pas, de sorte que les prestataires de services étrangers se trouvent dans l’impossibilité de 
respecter cette obligation. Elle considère alors que cette obligation ne devrait pas être imposée aux 
prestataires de services. Le point 6 a donc été supprimé.

– les documents attestant les qualifications. La Commission considère que ces documents sont déjà 
exigés par une autre autorité de l’État membre d’accueil, et que le principe consistant à ne devoir 
présenter les documents qu’une seule fois doit être respecté. Elle précise que si l’autorité responsable 
des conditions de travail des travailleurs détachés a besoin de ces documents, elle devrait faire jouer 
la coopération entre les deux autorités nationales au lieu de soumettre le prestataire de services à 
une charge supplémentaire. La Commission conclut qu’il n’est dès lors pas justifié ni proportionné 
de réclamer ces documents aux entreprises détachantes dans le cadre de la déclaration de détache-
ment. Le point 7 a donc été supprimé.

– le certificat médical d’embauchage délivré par les services de santé. La Commission considère qu’il 
est très difficile pour le prestataire de services de produire un certificat médical d’embauchage 
délivré par les services de santé compétents pour compte des salariés détachés si une telle obligation 
n’existe pas dans l’État membre d’établissement. Cette obligation ne devrait donc pas être imposée 
aux prestataires de services. S’il apparaît nécessaire, lors de vérifications ou de contrôles réguliers, 
de disposer d’autres documents relatifs à des questions de santé et de sécurité, elle considère que 
ceux-ci peuvent être obtenus auprès de la personne de référence ou en prenant contact avec les 
autorités compétentes de l’État membre d’établissement dans le cadre de la coopération administra-
tive. Le point 11 a donc été supprimé.
Le point 12 relatif à la copie du registre sur l’hébergement a été supprimé pour tenir compte des 

remarques de la Commission relatives à la nécessité de limiter la liste des documents demandés à ceux 
listés cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), de la directive 2014/67.

Le point 13 relatif à la copie du document reprenant les modalités de prise en charge par l’employeur 
des dépenses de voyage, logement, nourriture et la copie du document reprenant le montant de ces 
dépenses a été supprimé pour tenir compte des remarques de la Commission relatives à la nécessité de 
limiter la liste des documents demandés à ceux listés cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), de la 
directive 2014/67.

Le signe « . » après les numéros des points est remplacé par l’exposant « ° », pour tenir compte des 
dernières règles en matière de légistique.

Article 6 Modification de l’article L. 143-1 du même code
Ad 1° 
La référence au numéro d’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
Au paragraphe 1er, le terme « salariés », qui avaient été oublié par mégarde, a été ajouté.
La référence au numéro de l’article « L.141-1 » a été adaptée pour se conformer aux dernières règles 

en matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
Il est précisé que l’article L. 010-2 nouveau s’applique aux salariés détachés pour tenir compte des 

remarques de la Commission qui a relevé qu’en vertu de l’article 11, paragraphe 5 de la directive 
2014/67, des dispositions spécifiques doivent protéger les salariés détachés qui ont engagé des procé-
dures judiciaires, et que celles-ci faisaient actuellement défaut. 

Ad 3°
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

7901 - Dossier consolidé : 23



18

Article 7 Modification de l’article L. 143-2 du même code
Ad 1° 
La référence aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
Les références aux articles L. 145-4, L.145-5 et L. 145-6 ont été ajoutées pour prévoir que leur 

non-respect pourra être sanctionné par une amende administrative. 

Ad 3°
Le paragraphe 2 a été modifié pour tenir compte de la remarque de la Commission selon laquelle 

l’obligation de vérification de déclaration ne s’applique plus qu’au cas de chaîne de sous-traitance. La 
Commission considère en effet que le destinataire de services se voit soumis à une obligation supplé-
mentaire lorsqu’il passe un contrat avec le prestataire de services transfrontalier, et que cette obligation 
dissuaderait de conclure un contrat avec un tel prestataire.

La référence au numéro de l’article « L.142-2 » a été adaptée pour se conformer aux dernières règles 
en matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 4°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
Il est prévu que, dans le cas d’une amende infligée en cas de non-respect des dispositions de l’arti- 

cle L. 145-5, la procédure d’injonction ne s’applique pas et l’amende pourra être exigible immédiate-
ment. La procédure d’injonction ne peut pas être applicable dans cette situation par essence. En effet, 
avec la procédure d’injonction, il est donné un certain délai pour exécuter une obligation. Or, dans le 
cadre du présent article, l’obligation porte sur le fait que le salarié mobile doit avoir les documents à sa 
disposition en cas de contrôle, ce qui implique que par nature l’obligation est à exécuter immédiatement 
et non dans un certain délai. Pour les mêmes raisons, l’amende pourra être directement infligée.

Ad 5° et Ad 6°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 8 Modification de l’article L. 143-3 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 9 Modification de l’article L. 144-1 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2° 
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
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que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes « reconnaissance » ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces observations.

Ad 3°
Au deuxième tiret, suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.

Ad 4°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes « reconnaissance » ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces observations.

Article 10 Modification de l’article L. 144-2 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 11 Modification de l’article L. 144-3 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 12 Modification de l’article L. 144-4 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2° et Ad 3°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution transfrontalière 

qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative pécuniaire et celles 
qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance et l’exécution d’une 
telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par les dispositions de la 
directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient que les demandes 
d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une décision infligeant 
une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés aux premier et au deuxième tirets. 
Au deuxième tiret, le texte a été adapté en conséquence s’agissant du point sur l’exécution sur le ter-
ritoire national.

Au premier tiret, suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.

Ad 4°
Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté au troisième tiret.

Article 13 Modification de l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section II, du même code
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution transfrontalière 

qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative pécuniaire et celles 
qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance et l’exécution d’une 
telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par les dispositions de la 
directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient que les demandes 
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d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une décision infligeant 
une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité ne soit requise.

Le titre a été adapté pour tenir compte de ces observations.

Article 14 Modification de l’article L. 144-5 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.

Ad 3°
La Commission relève que l’obligation de traduction des documents en langue française ou alle-

mande n’est pas prévue par les dispositions de la directive 2014/67, qui prévoient que les demandes 
d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une décision infligeant 
une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité ne soit requise.

Le paragraphe 3 qui prévoyait cette obligation est ainsi supprimé pour suivre les observations de la 
Commission.

Article 15 Modification de l’article L. 144-6 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°, Ad 3° et Ad 4°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution transfrontalière 

qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative pécuniaire et celles 
qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance et l’exécution d’une 
telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par les dispositions de la 
directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient que les demandes 
d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une décision infligeant 
une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.

Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé et le texte ont été adaptés au point a).

Article 16 Modification de l’article L. 144-7 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 17 Modification de l’article L. 144-8 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
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Ad 2°
Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise. Il est précisé au paragraphe 1er le fait « qu’aucune autre formalité ne soit requise », 
pour tenir compte des observations de la Commission, et de ce qui est prévu à l’article 15, paragraphe 3 
de la directive 2014/67.

Ad 3° et Ad 4°
Suite à des références incorrectes, les numéros d’article visés ont été adaptés.

Article 18 Modification de l’article L. 144-9 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.

Article 19 Modification de l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section III, du même code
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise. Le titre a été adapté pour tenir compte des observations de la Commission.

Article 20 Modification de l’article L. 144-10 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2° 
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution transfrontalière 

qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative pécuniaire et celles 
qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance et l’exécution d’une 
telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par les dispositions de la 
directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient que les demandes 
d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une décision infligeant 
une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.
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Ad 3°
Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.

Ad 4°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.

Article 21 Modification du livre premier, titre IV, chapitre V, du même code
Il était prévu par la directive 2018/957 que cette dernière s’appliquait au secteur du transport routier 

à partir de la date d’application d’un acte législatif modifiant la directive 2006/22/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant les conditions minimales à respecter pour la mise 
en œuvre des règlements du Conseil (CEE) n°3820/85 et (CEE) n°3821/85 concernant la législation 
sociale relative aux activités de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil 
(désignée ci-après la « directive 2006/22/CE ») quant aux exigences en matière de contrôle et établissant 
des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67 pour le déta-
chement de conducteurs dans le secteur du transport routier. 

L’article 3, point 3 de cette directive avait été transposé par le biais de l’article L. 145-1 du Code 
du travail. 

La directive 2020/1057 venant modifier la directive 2006/22/CE, le contenu actuel de l’article L.145-1 
devient obsolète, conformément à ce qui était prévu dans la directive 2018/957, et a donc été 
supprimé.

La transposition de la directive 2020/1057 au sein du Code du travail donne lieu à l’instauration de 
règles spécifiques en ce qui concerne le détachement des salariés mobiles dans le secteur du transport 
qui font l’objet du chapitre V.

L’article L. 145-1 a pour objet de déterminer le champ d’application du chapitre.
Ce dernier a été défini par analogie avec ce qui est prévu aux articles L. 214-1 et L. 214-2 du Code 

du travail.
Il est également précisé que les activités de cabotage sont concernées par les présentes dispositions, 

conformément à ce qui est prévu au sein de la directive 2020/1057.
Les règles prévues dans le chapitre V sont des règles spécifiques qui prévalent sur les règles géné-

rales du détachement. Pour les articles qui ont le même objet, ce sont les dispositions du présent chapitre 
qui s’appliquent dans le cas des salariés entrant dans le champ d’application défini. Néanmoins, pour 
tout ce qui ne fait pas l’objet de dispositions particulières dans le cadre du présent chapitre, ce sont les 
règles générales du détachement qui devront trouver à s’appliquer.

S’agissant de l’article L. 145-2, le premier paragraphe a pour objet de préciser les situations qui ne 
doivent pas être considérées comme du détachement, telles que prévues par la directive 2020/1057. 

Le paragraphe 2 précise la date à laquelle ces exemptions relatives aux activités supplémentaires visées 
à l’article 145-2, paragraphe 1er, point 4, sont applicables, comme prévu par la directive 2020/1057.

L’article L. 145-3 précise comment la durée de 12 mois prévue dans le cadre du détachement doit 
être comptabilisée dans la situation des salariés mobiles tels que visés à l’article L. 145-1.

L’article L. 145-4 prévoit qu’une déclaration de détachement est à effectuer au plus tard dès le 
commencement du détachement. Néanmoins, les entreprises devront ici effectuer la déclaration via le 
système d’information du marché intérieur (« IMI ») et la tenir à jour, le cas échéant.
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L’article L. 145-5 prévoit que l’entreprise doit veiller à ce que le salarié mobile ait en sa possession 
la copie de la déclaration de détachement, la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire 
national, et les enregistrements du tachygraphe. Ces documents doivent être présentés lors d’un contrôle.

Néanmoins, à défaut de déclaration de détachement, pour s’assurer que le salarié mobile n’est 
effectivement pas dans une situation de détachement, seuls la preuve des opérations de transport et les 
enregistrements du tachygraphe sont à présenter, conformément aux dispositions de la directive 
2020/1057. Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.

L’article L. 145-6 indique les documents qui pourraient être demandés à une entreprise dans le cadre 
d’un contrôle.

Ainsi, l’Inspection du travail et des mines peut demander à une entreprise les documents visés par 
le présent article. 

L’entreprise doit transmettre via l’IMI les éléments demandés après la période de détachement et 
au plus tard 8 semaines après la demande. Les documents doivent être traduits en langue française ou 
allemande.

En l’absence de retour de l’entreprise dans les délais impartis, l’Inspection du travail et des mines 
peut demander l’assistance des autorités compétentes via l’IMI.

Article 22 Modification de l’intitulé du livre II, titre VIII, du même code
La Commission considère que l’extension de la responsabilité solidaire prévue à l’article L. 281-1 

à la situation où il n’existe aucune chaîne de sous-traitance va au-delà de ce qui est prévu par l’article 12 
de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre prestation de services.

Aussi, le présent titre a été modifié pour que la responsabilité ne s’applique que dans le cas des 
chaînes de sous-traitance.

Article 23 Modification de l’article L. 281-1 du même code
Ad 1°, Ad 2°, Ad 3° et Ad 4°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
La Commission considère que l’extension de la responsabilité solidaire prévue à l’article L. 281-1 

à la situation où il n’existe aucune chaîne de sous-traitance va au-delà de ce qui est prévu par l’article 12 
de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre prestation de services. Aussi, 
le présent article a été modifié pour que la responsabilité ne s’applique que dans le cas des chaînes de 
sous-traitance.

L’article a également été modifié pour lever l’insécurité juridique relative à l’emploi de termes 
génériques quant aux délais pour remplir les obligations prévues par cet article. Ces termes génériques 
et imprécis ont ainsi été remplacés par des durées précises.

La Commission considère que selon le libellé actuel de l’article L. 281-1, le non-respect des obli-
gations prévues par cet article ne serait sanctionné que dans le cas de prestataires de services trans-
frontaliers et de travailleurs détachés. Pour éviter tout doute quant au fait que cette amende s’appliquerait 
également dans la situation d’une entreprise nationale, la référence à l’article de l’amende prévue dans 
le cas du détachement a été supprimée et remplacée par les montants équivalents.

Article 24 Modification de l’article L. 291-2 du même code
Par analogie, le présent article a été modifié pour tenir compte des remarques faites par la Commission 

pour l’article L. 281-1. Cette dernière considère en effet que l’extension de la responsabilité solidaire 
prévue à l’article L. 281-1 à la situation où il n’existe aucune chaîne de sous-traitance va au-delà de 
ce qui est prévu par l’article 12 de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre 
prestation de services. 

Comme pour l’article L. 281-1, les termes relatifs aux délais pour remplir les obligations prévues 
par cet article ont été précisés.

Article 25 Modification de l’article L. 291-4 du même code
Un nouveau paragraphe 1er a été ajouté pour donner des moyens d’actions au directeur de l’Inspec-

tion du travail et des mines dans la situation d’un constat d’un manquement en matière de santé ou 
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sécurité moins grave que celui permettant l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre. 
Dans ce cas de figure, une régularisation dans un certain délai pourrait alors être ordonnée.

Les termes « la personne physique ou morale responsable du non-respect des prescriptions de l’ar-
ticle L. 291-2, paragraphe 1er » vise tant l’employeur que toute autre personne (notamment le proprié-
taire ou l’exploitant) en fonction du manquement dont il est question. En effet, il peut être considéré 
que certains manquements relèvent en tout état de cause de la responsabilité de l’employeur.

Pour des questions de précision, il est indiqué à qui la décision d’évacuation ou de fermeture peut 
être adressée.

Afin qu’il soit clair que le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut soit ordonner l’éva-
cuation, soit la fermeture, soit l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre, il est 
ajouté le terme « le cas échéant ».

Il est prévu que le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la 
décision d’évacuation ou de fermeture du logement, afin de s’assurer une coopération dans l’objectif 
commun du respect des dispositions de la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, 
d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à dispo-
sition à des fins d’habitation. Cette information permet au bourgmestre de vérifier que le logement 
n’est pas mis à disposition d’un non-salarié alors qu’il ne répondrait toujours pas aux critères de la loi. 

Le dernier alinéa du nouveau paragraphe 2 a été reformulé en des termes plus larges afin d’assurer 
une protection plus grande au salarié dans le cadre de la mise en œuvre de l’article L. 291-4 qui ne 
devrait entraîner aucun préjudice pour le salarié, sauf faute grave. Pour des questions de cohérence, ce 
paragraphe a été déplacé et fait l’objet d’un nouveau paragraphe 4.

Pour assurer le respect des droits du salarié, il est prévu que l’employeur pourvoit à son relogement 
sans délai et au moins pour une durée équivalente à celle qui était prévue pour la mise à disposition 
initiale. Le dernier alinéa du nouveau paragraphe 3 qui faisait référence aux droits acquis et restait flou 
à cet égard est dès lors supprimé.

Afin de donner plus de moyens d’actions à l’Inspection du travail et des mines en cas de non-respect 
des dispositions de l’article L. 292-2 et de veiller au respect des droits du salarié, il est prévu que 
l’employeur doit informer par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif du salarié 
dans les 24 heures de la réception de la décision d’évacuation ou de fermeture du logement ou de la 
chambre, et que cette information doit être parvenue à l’Inspection du travail et des mines dans ce 
délai. Un délai aussi court se justifie par la situation précaire dans laquelle pourrait se trouver le salarié 
en attente de relogement. Le prénom, nom, numéro d’identification du salarié et l’adresse du relogement 
devront être communiqués pour permettre à l’Inspection du travail et des mines de pouvoir effectuer 
un nouveau contrôle.

A défaut d’information de l’employeur, l’Inspection du travail et des mines pourra se tourner vers 
l’exploitant ou le propriétaire, sans ordre de priorité, pour qu’il(s) procède(nt) au relogement. Ce relo-
gement est toujours aux frais de l’employeur, à charge pour lui ou eux de se retourner contre ce dernier 
pour recouvrer les sommes engagées. L’exploitant ou le propriétaire ont également une obligation 
d’information quant au relogement à l’égard de l’Inspection du travail et des mines.

Article 26 Modification de l’article L. 291-5 du même code
L’article est modifié de façon à substituer une sanction administrative à une sanction pénale. 
Les sanctions pénales prévues par cet article sont les mêmes que celles prévues par la loi du  

20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des loge-
ments et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation (désignée ci-après 
la « loi du 20 décembre 2019 »).

Lorsque l’infraction relative au non-respect des critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’ha-
bitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation de 
la loi du 20 décembre 2019 est constatée une sanction pénale est encourue.

Cette situation peut également donner lieu à une injonction de la part du directeur de l’Inspection 
du travail et des mines (notamment l’ordre de ne plus utiliser le logement qui n’est pas conforme) dont 
le non-respect pourrait être sanctionné par une amende administrative. 

Dans le cas de la sanction pénale, c’est le non-respect des critères qui est sanctionné. Dans le cas 
de l’amende administrative, c’est le non-respect de l’ordre qui est sanctionné. Le principe « non bis in 
idem » est donc bien respecté. 
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Il est à souligner que cette dualité dans les sanctions et cette logique s’appliquent actuellement pour 
les manquements relatifs au Livre III du Code du travail sur la protection, la santé et la sécurité des 
salariés.

Article 27 Modification de l’article L. 614-8 du même code
Pour remédier aux manquements pratiques et pour des questions d’efficacité, il est désormais prévu 

que le directeur de l’Inspection du travail et des mines pourra ordonner l’interdiction d’utiliser des 
équipements de travail.

Un nouveau paragraphe 2 a été ajouté dans le même sens que les modifications opérées à l’arti- 
cle L. 291-4. Il s’agit en effet de donner des moyens d’actions au directeur de l’Inspection du travail 
et des mines dans la situation d’un constat d’un manquement en matière de santé ou sécurité moins 
grave que celui permettant l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre. Dans ce cas 
de figure, une régularisation dans un certain délai pourrait alors être ordonnée. De même, pour des 
questions de précision, il est indiqué à qui la décision d’évacuation ou de fermeture peut être adressée. 
Afin qu’il soit clair que le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut soit ordonner l’éva-
cuation, soit la fermeture, soit l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre, il est 
ajouté le terme « le cas échéant ».

Le nouveau paragraphe 3 est complété pour tenir compte de la situation de l’évacuation et la fer-
meture d’un logement ou d’une chambre, comme prévue à l’article L. 291-4.

Article 28 Modification de l’article L. 614-13 du même code
Ad 1°, Ad 2°, Ad 3° et Ad 4°
Du fait de la possibilité instaurée d’adresser une amende pour les manquements liés au non-respect 

de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, le présent article général a été complété en ce sens.

Ad 5°
Les références aux numéros d’article ont été adaptés pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi n’a pas d’impact financier.

*

TEXTE COORDONNE

(Remarques : les modifications par rapport aux dispositions 
existantes sont indiquées en « souligné et gras » ou en « rayé »)

Titre Préliminaire – Dispositions d’ordre public générales

Art. L. 010-1. Constituent des dispositions d’ordre public applicables à tous les salariés exerçant 
une activité sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg toutes les dispositions légales, réglemen-
taires, administratives, ainsi que celles résultant de conventions collectives déclarées d’obligation 
générale ou d’une décision d’arbitrage ayant un champ d’application similaire à celui des conventions 
collectives d’obligation générale ou d’un accord en matière de dialogue social interprofessionnel 
déclaré d’obligation générale ayant trait:
 1. au contrat de travail écrit ou au document établi en vertu de la directive 91/533/CEE du 14 octobre 

1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le salarié des conditions applicables au 
contrat ou à la relation de travail;

 2. à la rémunération correspondant aux taux de salaires minima ainsi qu’à tous les éléments consti-
tutifs du salaire fixés par une disposition légale, réglementaire, administrative, ou par une conven-
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tion collective déclarée d’obligation générale ou par un accord en matière de dialogue social 
interprofessionnel déclaré d’obligation générale et à l’adaptation automatique du salaire à l’évolu-
tion du coût de la vie ;

 3. à la durée du travail, au temps de pause, au repos journalier et au repos hebdomadaire;
 4. au congé payé;
 5. aux congés collectifs;
 6. aux jours fériés légaux;
 7. à la réglementation du travail intérimaire et du prêt de main-d’œuvre;
 8. à la réglementation du travail à temps partiel et à durée déterminée;
 9. aux mesures de protection applicables aux conditions de travail et d’emploi des enfants et des 

jeunes, des femmes enceintes et des femmes venant d’accoucher;
10. à l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes et à la non-discrimination;
11. aux conventions collectives de travail;
12. à l’inactivité obligatoire conformément à la législation sur le chômage intempéries et le chômage 

technique;
13. au travail clandestin ou illégal, y compris les dispositions concernant les autorisations de travail 

pour salariés non ressortissants d’un Etat membre de l’Espace économique européen;
14. à la sécurité et la santé des travailleurs sur le lieu de travail en général et plus particulièrement aux 

prescriptions minimales de sécurité et de santé établies par voie de règlement grand-ducal sur base 
de l’article L. 314-2 

15. aux conditions d’hébergement du salarié lorsque l’employeur met à disposition un logement au 
salarié éloigné de son lieu de travail habituel ; 

16. aux allocations ou au remboursement de dépenses en vue de couvrir les dépenses de voyage, de 
logement ou de nourriture encourues par le salarié éloigné de son domicile pour des raisons 
professionnelles.

Art. L. 010-2. Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en 
justice visant à faire respecter ses droits au titre du présent Code.

Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et notamment tout licenciement en vio-
lation de ces dispositions, est nul de plein droit.

En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui 
suivent la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail 
qui statue d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité 
du licenciement et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de 
ses droits d’ancienneté.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est 
susceptible d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la noti-
fication par voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle 
sont attribués les appels en matière de droit du travail.

Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations 
par voie de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites 
à l’article 80 du Nouveau Code de procédure civile. 

Titre IV – Détachement de salariés

Chapitre II.– Contrôle de l’application

Art. L. 142-1. Les infractions au présent titre sont recherchées et constatées par les agents de l’Ad-
ministration des douanes et accises, par les officiers et agents de la Police grand-ducale et par les 
membres de l’Inspection du travail et des mines.

Sans préjudice des pouvoirs appartenant au ministère public, les infractions aux articles L. 142-2, 
L. 142-3, L. 145-4, L. 145-5, L. 145-6, L. 281-1, L. 291-2 et L. 291-3 constatées par les organes de 
contrôle visés à l’alinéa 1er, sont adressées au directeur de l’Inspection du travail et des mines.
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L’Inspection du travail et des mines est désignée comme autorité nationale compétente aux fins de 
l’application du présent titre.

Dans le cadre de cette mission, l’Inspection du travail et des mines est appelée à coopérer avec les 
autorités ou organismes d’autres Etats y compris les autorités publiques qui assument des tâches simi-
laires à celles définies dans le présent titre.

Dans le cadre de cette coopération, l’Inspection du travail et des mines répond aux demandes d’in-
formation motivées de ces autorités ou organismes, désignées comme bureaux de liaison ou autorités 
nationales compétentes, relatives à la mise à disposition transnationale de salariés. Ces demandes visent 
également des abus manifestes ou des cas éventuels d’activités transnationales illégales ou susceptibles 
de mettre en péril la sécurité et la santé des salariés au travail, comme les cas transnationaux de travail 
non déclaré ou de faux indépendants liés au détachement de salariés.

Lorsque les autorités ou organismes déclarés compétents sur le territoire à partir duquel le salarié 
est détaché sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg ne sont pas en possession des informations 
sollicitées par les membres de l’Inspection du travail et des mines, ceux-ci peuvent solliciter les infor-
mations auprès d’autres autorités ou organismes dudit territoire. De même, lorsque l’Inspection du 
travail et des mines n’est pas en possession des informations demandées par les autorités ou organismes 
compétents étrangers, ceux-ci peuvent solliciter les informations auprès d’autres autorités ou orga-
nismes du Grand-Duché de Luxembourg.

L’assistance administrative est exercée de façon réciproque et à titre gracieux.

Art. L. 142-2. (1) Aux fins de l’application du présent titre, l’entreprise visée à l’article L. 141-1, 
paragraphe 1er doit, au plus tard dès le commencement des travaux sur le territoire luxembourgeois, 
sans préjudice de la possibilité d’une déclaration antérieure décidée par l’entreprise détachante, en 
informer l’Inspection du travail et des mines, en lui communiquant, sur la plateforme électronique 
destinée à cet effet, les éléments indispensables à l’obtention du badge social ainsi qu’au contrôle légal 
à effectuer par l’Inspection du travail et des mines:
1°. les données d’identification l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et 

téléphoniques de l’employeur détachant et de son représentant effectif;
2°. l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de la personne 

morale ou physique déterminée librement et clairement par l’entreprise détachante, présente sur le 
territoire luxembourgeois pendant la durée de la prestation, qui sera la personne de référence 
pour communiquer avec l’Inspection du travail et des mines et les autres autorités compétentes 
énumérées à l’article L. 142-4 en matière de respect des conditions liées au détachement;

2bis° l’adresse sur le territoire luxembourgeois du lieu de conservation des documents visés à 
l’article L. 142-3;

3°. la durée prévue du détachement, ainsi que les dates prévues pour le début et la fin du détachement, 
conformément au contrat de prestation de services;

4°. l’adresse ou les adresses des lieux de travail au Grand-Duché de Luxembourg;
4bis.° la nature des services de l’activité exercée sur le territoire national;
5°. le nom, prénom, lieu de résidence habituelle, date de naissance, et nationalité et profession du 

salarié détaché;
6°. la qualité dans laquelle les salariés sont engagés dans l’entreprise et la profession ou l’occupation 

à laquelle ils y sont régulièrement affectés, ainsi que l’activité qu’ils exercent lors du détachement 
à Luxembourg ;

7°. les données d’identification et l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et 
téléphoniques du maître d’ouvrage, du donneur d’ordre, de l’entreprise sous-traitante directe, de 
leurs cocontractants respectifs ainsi que de leurs représentants effectifs qui contractent avec l’em-
ployeur détachant;

8°. le lieu d’hébergement du salarié détaché visé à l’article L. 010-1, point 15, si celui-ci diffère du 
lieu de résidence habituelle du salarié.;

Tout changement ultérieur, notamment de la personne de référence visée à l’alinéa 1er, point 2°, du 
lieu de conservation visé à l’alinéa 1er, point 2bis°, ou du lieu d’hébergement visé au point 8° du 
même alinéa, devra être signalé par le même biais à l’Inspection du travail et des mines, sans préjudice 
de la nécessité d’un nouveau contrat de prestation de services ayant un objet différent.
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(1bis) L’entreprise de travail intérimaire ou l’entreprise qui, dans le cadre d’un prêt temporaire de 
main-d’œuvre, met un salarié à disposition, établie hors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg 
et qui détache un salarié sur le territoire national communique les informations visées au paragraphe 1er 
ainsi que les données d’identification de l’entreprise utilisatrice et de son représentant effectif selon 
les modalités prévues au paragraphe 1er à l’Inspection du travail et des mines.

(2) Le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre qui contracte avec un prestataire de services qui a 
recours à un sous-traitant direct qui détache des salariés dans les conditions mentionnées à l’arti- 
cle L. 141-1 est tenu de vérifier auprès de ce dernier et ou auprès du de ce sous-traitant direct ou 
indirect ou bien du cocontractant du sous-traitant, qu’il a, au plus tard dès le commencement du déta-
chement, adressé la déclaration visée au paragraphe 1er, alinéa 1er et, le cas échéant, celle visée au para-
graphe 1bis à l’Inspection du travail et des mines et qu’il a, dans le cadre de ces déclarations, respecté 
la condition figurant sous le point 2° du paragraphe 1er .

À défaut de remise par l’entreprise visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er, alinéa 1er, ou par l’en-
treprise de travail intérimaire visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1bis d’une copie de la déclaration 
visée à l’alinéa 1er dès le commencement du détachement, le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre 
prestataire de services qui a recours à un sous-traitant tel que visé à l’alinéa 1er est tenu de com-
muniquer à l’Inspection du travail et des mines sur la plateforme électronique destinée à cet effet, dans 
les huit jours suivant le début du détachement, une déclaration reprenant les informations visées au 
paragraphe 1er, points 1°, 3°, 4°, 4bis° et 7°, ainsi qu’une copie du contrat de prestation de services.

Les dispositions prévues aux alinéas 1er et 2 ne s’appliquent pas au particulier qui contracte avec 
une entreprise pour son usage personnel, ou celui de son conjoint, de son partenaire tel que défini à 
l’article L. 233-16 ou de ses ascendants ou descendants.

(3) L’entreprise utilisatrice établie hors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg visée à  
l’article L. 141-1, paragraphe 2bis, et exerçant temporairement son activité sur le territoire national, 
qui a recours à un salarié détaché par une entreprise de travail intérimaire ou une entreprise qui, dans 
le cadre d’un prêt temporaire de main-d’œuvre, met un salarié à disposition, établie hors du territoire 
national, informe préalablement au détachement l’employeur de ce salarié :
1. du détachement de ce salarié ;
2. des conditions applicables en matière de travail et d’emploi, notamment en matière de rémunération.

(4) L’entreprise utilisatrice établie ou exerçant son activité sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg visée à l’article L. 141-1, paragraphe 2, point 3°, qui a recours à un salarié détaché par 
une entreprise de travail intérimaire ou une entreprise qui, dans le cadre d’un prêt temporaire de main-
d’œuvre, met un salarié à disposition, informe l’employeur de ce salarié des conditions applicables en 
matière de travail et d’emploi, notamment en matière de rémunération.

(5) En cas de contrôle, l’entreprise utilisatrice justifie par tout moyen aux autorités de contrôle visées 
à l’article L. 142-1 du respect des dispositions prévues aux paragraphes 3 et 4.

Art. L. 142-3. Toute entreprise visée à l’article L. 141-1, paragraphe 1er, est tenue de communiquer 
à l’Inspection du travail et des mines sur la plateforme électronique destinée à cet effet, à compter du 
jour du commencement du détachement, sans préjudice de la possibilité d’une déclaration antérieure 
décidée par l’entreprise détachante, les documents nécessaires suivants pour prouver les informations 
visées à l’article L.142-2 conserve pendant la durée du détachement sur le lieu de travail du salarié 
détaché sur le territoire luxembourgeois ou dans tout lieu accessible à la personne de référence 
visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er, point 2°, et présente endéans le délai imparti, à la 
demande de l’Inspection du travail et des mines ou des autres autorités compétentes énumérées 
à l’article L. 142-4, les documents suivants sur support papier ou en format électronique:
 1°. une copie du contrat de prestation de services conclu avec le maître d’ouvrage, le donneur d’ordre, 

l’entreprise sous-traitante, leurs cocontractants respectifs ainsi que, le cas échéant, une copie du 
contrat de mise à disposition; 

 2°. le certificat de déclaration préalable ou l’attestation la remplaçant délivrée par le ministère chargé 
des classes moyennes, prévu par la loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la 
directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de forma-
tion et des qualifications professionnelles b) de la prestation temporaire de service; 
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 3°. l’original ou la copie certifiée conforme du formulaire A1; ou, le cas échéant, l’indication précise 
à défaut, la preuve d’une affiliation du salarié auprès des organismes de sécurité sociale aux-
quels les travailleurs sont affiliés pendant leur, qui couvre toute la durée du séjour détachement 
sur le territoire luxembourgeois; 

 4°. le certificat de TVA délivré par l’Administration de l’enregistrement et des domaines; 
 5°. soit la copie du contrat de travail, soit une attestation de conformité à ou tout document équi-

valent au sens de la directive 91/533/CEE du 14 octobre 1991, relative à l’obligation de l’em-
ployeur d’informer le salarié des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail, telle 
que transposée par la législation de l’Etat compétent, délivrée par l’autorité de contrôle compé-
tente du pays dans lequel l’entreprise détachante a son siège ou effectue habituellement ses 
prestations; 

 6°. une attestation de conformité, délivrée par l’autorité de contrôle compétente du pays dans lequel 
l’entreprise détachante a son siège ou exerce habituellement son travail, de la relation de travail 
des salariés détachés, au moment de leur détachement, par rapport à la législation compétente 
ayant transposé les directives 97/81/CE concernant le travail à temps partiel et 1999/70/CE 
concernant le travail à durée déterminée; 

 7°. les documents officiels attestant les qualifications professionnelles des salariés; 
 8°. les fiches de salaires ainsi que les preuves de paiement pour toute la durée du détachement; 
 9°. les pointages indiquant le début, la fin et la durée du travail journalier pour toute la durée du 

détachement sur le territoire luxembourgeois; 
10°. une copie de l’autorisation de séjour ou d’un titre de séjour pour tout ressortissant de pays tiers 

détaché sur le territoire luxembourgeois; 
11°. une copie du certificat médical d’embauchage délivré par les services de santé au travail secto-

riellement compétents ;
12°. une copie du registre relatif à l’hébergement visé à l’article L. 291-3 ;
13°. une copie du document reprenant les modalités de prise en charge par l’employeur des dépenses 

de voyage, de logement ou de nourriture, ainsi qu’une copie du document reprenant les montants 
de ces dépenses.

Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande. 

Art. L. 142-4. (1) Dans le cadre de la mission lui incombant en application du présent titre, l’Ins-
pection du travail et des mines collabore étroitement notamment avec les services du Ministre ayant 
le droit d’établissement dans ses attributions, du Ministre ayant la santé dans ses attributions, du 
Ministre ayant l’immigration dans ses attributions, du Ministre ayant les travaux publics dans ses 
attributions, l’Administration des Douanes et Accises, la Police grand-ducale, l’Administration des 
Ponts et Chaussées, l’Administration des Bâtiments publics, l’Agence pour le développement de l’em-
ploi, l’Administration des Contributions directes, l’Administration de l’enregistrement et des domaines 
et l’Association d’Assurance Accident.

(2) L’Inspection du travail et des mines peut procéder, de jour et de nuit, seule ou en commun, avec 
une, plusieurs ou toutes les administrations visées au paragraphe (1), à des contrôles ponctuels ou 
systématiques sur les chantiers et dans les entreprises.

Le pouvoir de contrôle de l’Inspection du travail et des mines est exercé conformément aux  
articles L. 612-1 et suivants.

(3) Aux fins de l’application du présent titre, les administrations visées au paragraphe 1er sont tenues 
de s’échanger, notamment par voie informatique, les données dont celles-ci doivent disposer en vue 
de l’application du présent titre.

Les données à caractère personnel ainsi recueillies sont conservées auprès de l’Inspection du travail 
et des mines pendant vingt-quatre mois au maximum suivant la fin du détachement respectivement, le 
cas échéant, jusqu’à un jugement en dernière instance passé en force de chose jugée.

Art. L. 142-5. (…) (abrogé par la loi du 14 mars 2017)
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Chapitre III.– Contentieux et sanctions

Art. L. 143-1. (1) Pour faire valoir leurs droits aux conditions de travail et d’emploi garantis par le 
présent Titre, les salariés détachés au sens de l’article L. 141-1 peuvent, y compris après avoir quitté 
le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, intenter une action en justice devant les juridictions 
luxembourgeoises compétentes, sans préjudice, le cas échéant, de la faculté d’intenter, conformément 
aux conventions internationales existant en matière de compétence judiciaire, une action en justice 
devant les juridictions compétentes d’un autre Etat.

Les dispositions de l’article L. 010-2 s’appliquent aux salariés détachés.

(2) Les organisations syndicales justifiant de la représentativité nationale générale ou d’une repré-
sentativité dans un secteur particulièrement important de l’économie conformément aux articles L. 161-4 
et L. 161-6 peuvent exercer devant les juridictions civiles ou administratives, les droits reconnus au 
salarié détaché en cas de violation des règles et conditions liées au détachement et portant un préjudice 
direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elles ont pour objet de défendre en vertu de leur objet, même 
si elles ne justifient pas d’un intérêt matériel ou moral.

(3) Toutefois, les organisations syndicales visées ne pourront exercer par voie principale les droits 
reconnus aux salariés, à moins que ceux-ci s’y opposent expressément en appliquant la procédure 
ci-dessous.

Le salarié est ainsi informé de l’action en justice envisagée par l’organisation syndicale par lettre 
recommandée ou par tout autre moyen permettant de conférer date certaine. Cette lettre précise la 
nature et l’objet de l’action envisagée par l’organisation syndicale et indique que:
– le salarié peut faire connaître à l’organisation syndicale son opposition à l’action envisagée dans un 

délai de quinze jours à compter de la réception de la lettre;
– l’organisation syndicale peut exercer elle-même les voies de recours;
– le salarié peut, à tout moment, intervenir dans l’instance engagée par l’organisation syndicale.

(4) Lorsqu’une action en justice, relevant du champ d’application du présent Titre, est intentée par 
un salarié détaché, les organisations syndicales visées peuvent toujours intervenir dans l’instance enga-
gée si la solution du litige peut présenter un intérêt collectif pour ses membres, sauf désaccord dûment 
écrit de la part de la personne ayant intenté l’action.

Art. L. 143-2. (1) Les infractions aux dispositions des articles L. 142-2, L. 142-3, L. 145-4, L. 145-5, 
L. 145-6, et L. 281-1 sont passibles d’une amende administrative entre 1.000 et 5.000 euros par salarié 
détaché et entre 2.000 et 10.000 euros en cas de récidive dans le délai de deux ans à compter du jour 
de la notification de la première amende.

Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 50.000 euros.
Pour fixer le montant de l’amende, le directeur de l’Inspection du travail et des mines prend en 

compte les circonstances et la gravité du manquement ainsi que le comportement de son auteur.
Lorsque le site internet national officiel unique visé à l’article L. 141-3bis ne reprend pas les infor-

mations relatives aux conditions en matière de travail et d’emploi applicables aux salariés détachés en 
vertu du titre IV, cet élément est pris en compte, dans la mesure nécessaire pour en assurer le caractère 
proportionné, pour déterminer le montant de l’amende.

(2) La méconnaissance par le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre prestataire de services d’une 
des obligations de vérification lui incombant en application de l’article L. 142-2, paragraphe 2, est 
passible d’une amende administrative prévue au paragraphe 1er.

(2bis) Le non-respect par l’entreprise utilisatrice d’une des obligations de communication et d’in-
formation lui incombant en application de l’article L. 142-2, paragraphes 3 à 5, est passible d’une 
amende administrative prévue au paragraphe 1er.

(3) L’amende administrative est prononcée par le Ddirecteur de l’Inspection du travail et des mines 
après constatation de l’infraction par un des agents de contrôle visés à l’article L. 142-1 et selon la 
procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13.
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En cas de non-respect des dispositions de l’article L. 145-5, et par dérogation à l’alinéa 1er, la 
procédure d’injonction n’est pas applicable et l’amende administrative pourra être directement 
infligée.

La notification de l’amende à l’employeur ou à son délégué s’effectue moyennant lettre recomman-
dée ou contre signature apposée sur le double de la décision.

(4) L’Administration de l’enregistrement et des domaines est chargée du recouvrement des amendes 
administratives qui lui sont communiquées par le Ddirecteur de l’Inspection du travail et des mines 
moyennant la transmission d’une copie des décisions de fixation. Le recouvrement est poursuivi comme 
en matière d’enregistrement.

(5) Les cas d’infractions graves aux articles L. 142-2, L. 142-3 et L. 281-1 sont passibles d’être 
sanctionnés par une cessation des travaux prononcée par le Ddirecteur de l’Inspection du travail et des 
mines.

L’employeur qui s’est vu notifier l’une des amendes prévues aux paragraphes 1er à 2bis et qui ne 
s’est pas acquitté du paiement des montants endéans le délai fixé par la décision directoriale est passible 
d’être sanctionné par une cessation des travaux prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et 
des mines.

Afin de prononcer la cessation des travaux, le Ddirecteur de l’Inspection du travail et des mines prend 
en compte les circonstances et la gravité du manquement ainsi que le comportement de son auteur.

(6) Les sanctions visées aux paragraphes 1er à 2bis et 5 ne dispensent pas l’employeur de garantir 
au salarié, qui est temporairement détaché sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg par une 
entreprise détachante, les conditions applicables en matière de travail et d’emploi ainsi qu’en matière 
de rémunération.

Le salarié concerné par une cessation des travaux prononcée en application du paragraphe 5 est 
informé par les agents visés à l’article L. 142-1 :
1 . des conditions applicables en matière de rémunération ;
2 . de la possibilité d’introduire une action en justice conformément à l’article L. 143-1.

Art. L. 143-3. Toutes les décisions administratives prises sur base des dispositions du présent 
Chapitre sont soumises au recours en réformation visé à l’article 3 de la loi modifiée du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.

Chapitre IV.– Exécution transfrontalière des sanctions 
et amendes administratives pécuniaires

Section I. – Principes généraux

Art. L. 144-1. Le présent chapitre régit:
– la reconnaissance et l’exécution d’une demande adressée par un autre Etat membre au Grand-Duché 

de Luxembourg concernant une sanction ou une amende administrative pécuniaire infligée à titre 
définitif dans un autre Etat membre de l’Union européenne à un prestataire de services établi au 
Grand-Duché de Luxembourg en cas de non-respect des dispositions applicables en matière de 
détachement de salariés; et

– la notification à un prestataire de services établi au Grand-Duché de Luxembourg d’une décision, 
au sens de l’article L.145-2 L. 144-2, rendue dans un autre Etat membre de l’Union européenne; et

– la demande de reconnaissance et d’exécution adressée par le Grand-Duché de Luxembourg à un 
autre Etat membre de l’Union européenne concernant une sanction ou une amende administrative 
pécuniaire infligée à titre définitif au Grand-Duché de Luxembourg à un prestataire de services établi 
dans un autre Etat membre de l’Union européenne en cas de non-respect des dispositions applicables 
en matière de détachement de salariés.

Art. L. 144-2. Par décision au sens du présent chapitre, on entend toute décision infligeant à titre 
définitif une sanction ou une amende administrative pécuniaire, qui a été rendue par une autorité com-
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pétente ou qui a été confirmée par une instance judiciaire ou administrative conformément au droit et 
aux procédures de l’Etat membre requérant.

Art. L. 144-3. Par sanction ou amende administrative pécuniaire au sens du présent chapitre, on 
entend une obligation de payer toute somme d’argent, y compris les redevances et les majorations, 
infligées par la décision à exécuter, y compris les frais afférents à la procédure judiciaire ou adminis-
trative ayant conduit à la décision.

Art. L. 144-4. L’Inspection du travail et des mines est désignée comme autorité compétente:
– pour l’émission de demandes de reconnaissance et d’exécution de décisions, au sens de l’article 

L.145-2 L. 144-2, vers un autre Etat membre de l’Union européenne;
– pour la reconnaissance l’exécution sur le territoire national de décisions prononcées dans un autre 

Etat membre et pour leur exécution sur le territoire national à l’égard d’une personne physique ou 
morale qui a sa résidence habituelle ou son siège statutaire au Grand-Duché de Luxembourg;

– pour la notification à une personne physique ou morale établie au Grand-Duché de Luxembourg de 
décisions, au sens de l’article L.145-2 L. 144-2, rendues dans un autre Etat membre.

Section II. – Demande de reconnaissance et  
d’exécution adressée au Grand-Duché de Luxembourg  

par un autre Etat membre de l’Union européenne

Art. L. 144-5. (1) La demande de notification, de reconnaissance et d’exécution adressée par l’au-
torité requérante d’un autre Etat membre de l’Union européenne à l’Inspection du travail et des mines 
indique au moins:
a) le nom et l’adresse du destinataire, et toute autre donnée ou information pertinente aux fins de 

l’identification de celui-ci;
b) une synthèse des faits et circonstances de l’infraction, la nature de celle-ci et les règles applicables 

concernées;
c) l’instrument permettant l’exécution au Grand-Duché de Luxembourg et tout autre renseignement ou 

document pertinent, notamment de nature juridique, concernant la plainte correspondante, la sanc-
tion ou l’amende administrative pécuniaire; et

d) le nom, l’adresse et les coordonnées de l’autorité compétente chargée de l’évaluation de la sanction 
ou de l’amende administrative pécuniaire et, s’il est différent, de l’organisme compétent auprès 
duquel des informations complémentaires peuvent être obtenues concernant la sanction ou l’amende 
administrative pécuniaire et les possibilités de contestation de l’obligation de paiement ou de la 
décision qui inflige celle-ci.

(2) Outre ce qui a été prévu au paragraphe 1er du présent article, la demande indique la date à laquelle 
l’arrêt ou la décision est devenu exécutoire ou définitif, une description de la nature et du montant de 
la sanction ou de l’amende administrative pécuniaire, toute date pertinente dans le cadre du processus 
d’exécution, y compris si et, dans l’affirmative, comment l’arrêt ou la décision a été signifié ou notifié 
au défendeur ou a été rendu par défaut, et la confirmation, par l’autorité requérante, que la sanction ou 
l’amende administrative pécuniaire n’est plus susceptible d’appel, ainsi que la plainte correspondante 
et les éléments qui la composent.

(3) Les décisions, les demandes et les documents visés aux deux alinéas qui précèdent doivent faire 
l’objet d’une traduction en langue française ou allemande s’ils n’ont pas été établis dans une de ces 
deux langues.

Art. L. 144-6. La notification d’une décision ou la reconnaissance et l’exécution d’une sanction ou 
d’une amende administrative pécuniaire peuvent être refusées dans les cas suivants:
a) lorsque la demande de reconnaissance, d’exécution ou de notification ne contient pas les informa-

tions visées aux paragraphes 1er et 2 de l’article L.145-5 L. 144-5, si elle ne répond pas aux condi-
tions du paragraphe 3 de l’article L.145-5, si elle est incomplète ou si elle ne correspond pas à la 
décision qui la motive;
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b) si à la suite d’une vérification par l’Inspection du travail et des mines, il est établi que les sommes 
à débourser ou les ressources à mobiliser en vue d’exécuter la sanction ou l’amende administrative 
sont disproportionnées par rapport au montant à recouvrer ou s’il est établi que la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurte à des difficultés considérables;

c) lorsque la sanction ou l’amende administrative pécuniaire globale est inférieure à 350 euros ou à 
l’équivalent de ce montant;

d) lorsque les droits fondamentaux de la défense et les principes juridiques inscrits dans la Constitution 
de l’Etat membre requis ne sont pas respectés.

Art. L. 144-7. Si, au cours de la procédure d’exécution ou de notification, la sanction ou l’amende 
administrative fait l’objet d’une contestation ou d’un recours par le prestataire de services concerné ou 
par une partie intéressée, la procédure de notification ou d’exécution transfrontalière de la sanction ou 
de l’amende administrative est suspendue dans l’attente de la décision de l’instance ou de l’autorité 
requérante concernée.

Art. L. 144-8. (1) Sauf refus motivé sur base de l’article L.145-6 L. 144-6, le Ddirecteur de l’Ins-
pection du travail et des mines reconnaît la décision sans qu’aucune autre formalité ne soit requise, 
et prend toutes les mesures nécessaires à son exécution.

(2) La décision infligeant une sanction ou amende administrative ou la demande d’exécution est 
notifiée au prestataire de services moyennant lettre recommandée et au plus tard dans le délai d’un 
mois à compter de la réception de la demande de la part de l’autorité requérante. Dans le cadre de la 
notification de la décision infligeant une sanction ou une amende administrative, le ou les documents 
pertinents à l’origine de cette décision et transmis conformément à l’article L.145-5 L. 144-5 doivent 
accompagner la décision.

(3) L’Inspection du travail et des mines informe, le plus rapidement possible, l’autorité requérante:
a) de la suite donnée à sa demande de notification et d’exécution et, plus particulièrement, de la date 

de la notification au destinataire;
b) des motifs de refus visés à l’article L.145-6 L. 144-6 au cas où elle refuserait de donner suite à une 

demande de notifier une décision infligeant une sanction ou d’exécution d’une sanction.

Art. L. 144-9. (1) L’Administration de l’enregistrement et des domaines est chargée du recouvre-
ment des sanctions qui lui sont communiquées par le Ddirecteur de l’Inspection du travail et des mines 
moyennant la transmission d’une copie de la décision. Le recouvrement est poursuivi comme en matière 
d’enregistrement.

(2) Les sommes obtenues à la suite de l’exécution de la décision reviennent au Trésor public.

Section III. – Demande de reconnaissance et 
d’exécution adressée par le Grand-Duché de Luxembourg 

à un autre Etat membre de l’Union européenne

Art. L. 144-10. (1) Le Ddirecteur de l’Inspection du travail et des mines transmet une demande de 
notification, de reconnaissance et d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative infligée 
à un prestataire de services en cas de non-respect des dispositions applicables en matière de détache-
ment de salariés et prononcée au Grand-Duché de Luxembourg aux autorités compétentes d’un autre 
Etat membre de l’Union européenne dans lequel la personne physique à l’encontre de laquelle la 
décision a été prononcée a sa résidence habituelle ou dans lequel la personne morale à l’encontre de 
laquelle la décision a été prononcée a son siège statutaire.

(2) Sans préjudice quant au paragraphe 3 du présent article, la décision visée à l’article L.145-2 
L. 144-2, qui a été transmise à un autre Etat membre de l’Union européenne ne peut plus être exécutée 
au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) La décision peut à nouveau être exécutée au Grand-Duché de Luxembourg lorsque l’Etat où 
l’exécution a été initialement sollicitée informe le Ddirecteur de l’Inspection du travail et des mines 
de la non-reconnaissance respectivement de la non-exécution de la décision en vertu de son droit 
national.
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Chapitre V. – Dispositions finales Détachement des salariés 
exécutant des activités mobiles de transport routier

Art. L. 145-1. Le salarié exécutant des activités mobiles de transport routier tel que visé à  
l’article L. 214-1 et qui est temporairement détaché sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg 
par une entreprise détachante au sens de l’article L. 141-1, reste régi par les dispositions du titre IV 
dans leur rédaction antérieure à la loi du 15 décembre 2020 portant modification 1° du Code du travail 
en vue de transposer la directive (UE) 2018/957 du Parlement européen et du Conseil du 28 juin 2018 
modifiant la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une 
prestation de services ; 2° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de l’Administration des contributions 
directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes 
et accises et portant modification de - la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ; – la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ; – la loi modifiée du 17 avril 1964 portant 
réorganisation de l’Administration des contributions directes ; – la loi modifiée du 20 mars 1970 portant 
réorganisation de l’Administration de l’enregistrement et des domaines ; – la loi modifiée du 27 novembre 
1933 concernant le recouvrement des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale.  
(1) Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux entreprises de transport profession-
nel de voyageurs ou de marchandises par route et participant à des activités de transport routier, 
couvertes par la réglementation communautaire relative aux temps de conduite et repos, ou à 
défaut, par la loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen relatif au travail des 
équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) telle qu’amen-
dée, ou encore intervenant dans le cadre d’accords bilatéraux ou multilatéraux donnant accès au 
marché de l’Union européenne ou à des parties de celle-ci, et établies hors du Grand-Duché de 
Luxembourg, lorsqu’elles détachent temporairement sur le territoire national, dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1, paragraphe 2, point 1°, des salariés mobiles tels que définis par 
l’article L. 214-2.

Elles sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport de cabotage 
au sens des règlements du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 (CE) n°1072/2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchan-
dises par route (désigné ci-après « règlement (CE) n°1072/2009 ») et (CE) n°1073/2009 établissant 
des règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars 
et autobus, et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 (désigné ci-après « règlement (CE) 
n°1073/2009 »).

(2) Pour tout ce qui n’est pas couvert par le présent chapitre, les dispositions des chapitres Ier 

à IV restent d’application.

Art. L. 145-2. (1) Ne constituent pas une situation de détachement les situations suivantes :
1° Lorsque le salarié mobile transite sur le territoire d’un Etat membre sans effectuer de char-

gement ou de déchargement de marchandises, ou sans prendre ni déposer de voyageurs;
2° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de marchandises;
 Une opération de transport bilatérale de marchandises consiste à faire circuler des marchan-

dises, sur la base d’un contrat de transport, depuis l’État membre d’établissement, au sens de 
l’article 2, paragraphe 8, du règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil 
du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer 
la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers 
un autre État membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers 
vers l’État membre d’établissement.

3° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de voyageurs;
 Une opération de transport bilatérale de voyageurs effectuée dans le cadre d’un service occa-

sionnel ou régulier de transport international de voyageurs, au sens du règlement (CE) 
n°1073/2009, suppose qu’un salarié mobile réalise l’une des activités suivantes:
a) prendre en charge des voyageurs dans l’État membre d’établissement et les déposer dans 

un autre État membre ou dans un pays tiers;
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b) prendre en charge des voyageurs dans un État membre ou dans un pays tiers et les déposer 
dans l’État membre d’établissement;

c) prendre en charge et déposer des voyageurs dans l’État membre d’établissement afin d’ef-
fectuer des excursions locales dans un autre État membre ou dans un pays tiers, conformé-
ment au règlement (CE) n°1073/2009.

4° Les activités supplémentaires d’une opération de transport bilatérale s’effectuant dans les 
conditions suivantes:
a) Lorsque le salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises 

procède en outre à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres 
ou pays tiers qu’il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises 
dans le même État membre.

 Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l’État membre d’établis-
sement, durant laquelle aucune activité supplémentaire n’est effectuée, est suivie d’une 
opération de transport bilatérale vers l’État membre d’établissement, l’exemption visée à 
l’alinéa 1er s’applique au maximum à deux activités supplémentaires de chargement ou de 
déchargement, dans les conditions visées à l’alinéa 1er.

b) Lorsqu’un salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs 
prend en charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule 
occasion dans les Etats membres ou les pays tiers qu’il traverse, à condition qu’il ne propose 
pas de services de transport de voyageurs entre deux endroits dans l’État membre traversé. 
Cela s’applique également au voyage de retour.

5° Lorsque le salarié mobile effectue le trajet routier initial ou final d’une opération de transport 
combiné au sens de la directive 92/106/CEE du Conseil, du 7 décembre 1992, relative à l’éta-
blissement de règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États 
membres, si le trajet routier, pris isolément, se compose d’opérations de transport bilatérales, 
dans les limites définies aux points 2° et 4°, lettre a).

(2) L’exemption pour les activités supplémentaires visées au paragraphe 1er, point 4°, ne sont 
applicables que jusqu’à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant l’obli-
gation d’enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémen-
taires visées à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) n°165/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, 
abrogeant le règlement (CEE) n°3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le 
domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans 
le domaine des transports par route (désigné ci-après « règlement (UE) n°165/2014) »), doivent 
être installés dans les véhicules immatriculés dans un État membre pour la première fois, tel qu’il 
est précisé à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 4, dudit règlement, et au plus tard le 21 août 2023. 

À partir de la date visée à l’alinéa 1er, les exemptions pour les activités supplémentaires énon-
cées au paragraphe 1er, point 4°, s’appliquent uniquement aux salariés mobiles qui utilisent des 
véhicules équipés de tachygraphes intelligents, conformément aux articles 8, 9 et 10 du règlement 
(CE) n°165/2014.

Art. L. 145-3. Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée à l’article L. 141-2, le 
détachement prend fin lorsque le salarié mobile quitte le territoire national dans le cadre d’une 
opération de transport international de marchandises ou de voyageurs.

Cette période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement anté-
rieures prestées dans le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié 
mobile ou par un salarié mobile qui le remplace.

Art. L. 145-4. (1) Aux fins de l’application du présent chapitre, l’entreprise visée à l’arti- 
cle L. 145-1, paragraphe 1er doit, au plus tard dès le commencement du détachement sur le ter-
ritoire luxembourgeois, soumettre une déclaration via un formulaire standard multilingue de 
l’interface publique connectée au système d’information du marché intérieur (désigné ci-après 
« IMI ») institué par le règlement (UE) n°1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du  
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25 octobre 2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’in-
formation du marché intérieur et abrogeant la décision 2008/49/CE de la Commission («règle-
ment IMI» ) comportant les informations suivantes:
1° l’identité de l’employeur détachant, au moins sous la forme du numéro de licence communau-

taire s’il est disponible;
2° les coordonnées d’un gestionnaire de transport ou d’une autre personne de contact dans l’Etat 

membre d’établissement chargée d’assurer la liaison avec les autorités compétentes du terri-
toire national, et de transmettre et de recevoir des documents ou avis;

3° l’identité, l’adresse du lieu de résidence et le numéro du permis de conduire du salarié mobile;
4° la date de début du contrat de travail du salarié mobile, et le droit applicable à ce contrat;
5° les dates prévues pour le début et la fin du détachement;
6° la plaque d’immatriculation des véhicules à moteur;
7° s’il s’agit d’un transport de marchandises, d’un transport de personnes, d’un transport inter-

national ou de transports de cabotage.

(2) Aux fins du contrôle, l’entreprise visée à l’article L. 145-1 tient à jour les déclarations de 
détachement dans l’interface publique connectée à l’IMI.

Art. L. 145-5. (1) L’entreprise visée à l’article L. 145-1 est tenue de veiller à ce que le salarié 
mobile ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, les documents 
suivants :
1° une copie de la déclaration de détachement soumise via l’IMI ;
2° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre 

de voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement 
(CE) n°1072/2009;

3° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où 
le salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier inter-
national ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistre-
ment et de conservation des relevés au titre des règlements (CE) n°561/2006 et (UE) n°165/2014.
Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.

(2) Le salarié mobile est tenu de conserver les documents visés aux points 1° à 3° et de les 
transmettre sur demande lors d’un contrôle sur route.

A défaut de déclaration telle que visée à l’article L. 145-4, le salarié mobile doit seulement 
avoir en sa possession les documents listés au paragraphe 1er, points 2° et 3° afin de pouvoir 
contrôler si ce dernier devrait être considéré comme salarié mobile détaché.

Art. L. 145-6. En cas de demande expresse de l’Inspection du travail et des mines, l’entreprise 
visée à l’article L. 145-1 est tenue de transmettre après la période de détachement et au plus tard 
huit semaines après la demande, via l’interface publique connectée IMI, la copie des documents 
suivants :
1° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre 

de voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement 
(CE) n°1072/2009;

2° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où 
le salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier inter-
national ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistre-
ment et de conservation des relevés au titre des règlements (CE) n°561/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de 
la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) 
n°3821/85 et (CE) n°2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n°3820/85 du Conseil 
(désigné ci-après « règlement (CE) n°561/2006 ») et (UE) n°165/2014;

3° des documents ayant trait à la rémunération du salarié mobile pour la période de 
détachement;
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4° le contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/
CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le tra-
vailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail;

5° les relevés d’heures relatifs au travail du salarié mobile;
6° la preuve de paiement des heures visées au point 5°.

Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.
Si l’entreprise ne soumet pas les documents demandés dans le délai prévu à l’alinéa 1er, l’Ins-

pection du travail et des mines peut demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes 
de l’Etat membre d’établissement. Une fois que cette demande a été présentée, les autorités 
compétentes de l’Etat membre d’établissement ont accès à la déclaration de détachement et à 
d’autres informations pertinentes soumises par l’entreprise visée à l’article L. 145-1 via l’inter-
face publique connectée à l’IMI.

Les autorités compétentes de l’Etat membre d’établissement veillent à fournir la documenta-
tion demandée à l’Inspection du travail et des mines via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés 
suivant le jour de la demande d’assistance mutuelle.

Titre VIII – Obligations et responsabilités du maître d’ouvrage 
et du donneur d’ordre prestataire de services dans le cadre d’un 

contrat d’entreprise ou des chaînes de sous-traitance

Art. L. 281-1. (1) Le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre qui contracte avec un prestataire de 
services est tenu à une obligation d’information envers l’Inspection du travail et des mines.

(2) Lorsque le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre prestataire de services qui a recours à un 
sous-traitant direct est informé par écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du non-paiement 
partiel ou total du salaire légal ou conventionnel dû aux salariés, ou de toute autre infraction aux dis-
positions d’ordre public visées à l’article L. 010-1, il enjoint aussitôt l’entreprise sous-traitante, dans 
un délai de huit jours à compter de cette notification, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, l’entreprise de faire cesser sans délai cette situation.

Cette obligation d’injonction de faire cesser l’infraction s’applique à l’égard de son cocontractant, 
d’un sous-traitant direct ou indirect ou encore d’un cocontractant d’un sous-traitant.

(3) L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans les meilleurs délais un délai de huit jours 
à compter de la notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse sans tarder dans 
le même délai une copie de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans un délai raisonnable, compte tenu de la durée 
du contrat de sous-traitance, et dans un délai maximum de quinze jours calendaires à compter de la 
notification de l’infraction visée au paragraphe 2 dans le délai visé à l’alinéa 1er, le maître d’ouvrage 
ou le donneur d’ordre prestataire de services en informe aussitôt l’Inspection du travail et des mines 
dans un délai de huit jours qui commence à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er.

(4) En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées sous les para-
graphes 2 et 3, le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre prestataire de services est tenu solidairement 
avec l’entreprise sous-traitante, au paiement des rémunérations, indemnités et charges dues aux sala-
riés de cette dernière, dont les cotisations sociales y afférentes. Le maître d’ouvrage ou le donneur 
d’ordre prestataire de services est en outre passible de l’d’une amende administrative prévue à 
l’article L.143-2, paragraphe 1erd’un montant compris entre 1.000 et 5.000 euros par salarié, et 
entre 2.000 et 10.000 euros en cas de récidive dans le délai de deux ans à compter du jour de  
la notification de la première amende. Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 
50.000 euros.

L’amende administrative est prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et des mines 
selon la procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13.

(5) Les dispositions prévues aux paragraphes 1er et 4 ne s’appliquent pas au particulier qui contracte 
avec une entreprise pour son usage personnel, ou celui de son conjoint, de son partenaire tel que défini 
à l’article L.233-16 ou de ses ascendants ou descendants.
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(6) La responsabilité visée au paragraphe 4 est limitée aux droits acquis par le salarié dans le cadre 
de la relation contractuelle entre le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre et son cocontractant, pres-
tataire de services et son sous-traitant direct ou indirect ou un cocontractant d’un sous-traitant.

Titre IX – Conditions d’hébergement du salarié 
éloigné de son lieu de travail habituel

Art. L. 291-1. Aux fins du présent titre, on entend par :
1° « salarié » : tout salarié tel que défini à l’article L. 121-1, ainsi que le stagiaire, l’apprenti et l’élève 

et l’étudiant occupé pendant les vacances scolaires ;
2° « employeur » : toute personne physique ou morale qui est titulaire de la relation de travail avec le 

salarié et qui a la responsabilité de l’entreprise ;
3° « logement » : un immeuble ou une partie d’un immeuble destiné à l’habitation, comprenant au 

moins une pièce de séjour, une niche de cuisine et une salle de bain avec toilettes ;
4° « chambre » : une chambre meublée ou non-meublée servant à des fins d’habitation dans un 

immeuble dont la cuisine, la pièce de séjour ou la salle de bain sont situées à l’extérieur de la chambre 
et destinées à un usage collectif seulement ;

5° « occupant » : le salarié résidant dans un logement ou dans une chambre ;
6° « exploitant » : la personne physique ou morale qui est gérante du logement ou de la chambre donnés 

en location ou mis à disposition à des fins d’habitation ;
7° « propriétaire » : la personne physique ou morale qui a la pleine propriété du logement ou de la 

chambre donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation. »

Art. L. 291-2. (1) Les logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins 
d’habitation par l’employeur au salarié éloigné de son lieu de travail habituel doivent répondre aux 
critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité visés à l’article 2 de la loi du 20 décembre 
2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres 
donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 010-1, point 16, les frais relatifs à l’hébergement 
dans des logements ou chambres visés au paragraphe 1er sont intégralement pris en charge par 
l’employeur.

3) L’hébergement du salarié dans des locaux affectés à un usage industriel, artisanal ou commercial 
est interdit.

(4) Lorsque le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre prestataire de services qui a recours à un 
sous-traitant direct est informé par écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du fait qu’un salarié 
du sous-traitant qui est éloigné de son lieu de travail habituel est hébergé dans des conditions 
contraires aux dispositions des paragraphes 1er à 3 ou des règlements et des arrêtés pris en leur exécu-
tion, il enjoint aussitôt l’entreprise sous-traitante dans un délai de huit jours à compter de cette 
notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, l’employeur de ce salarié de faire cesser 
sans délai cette situation.

Cette obligation d’injonction de faire cesser l’infraction s’applique à l’égard de son cocontractant, 
d’un sous-traitant direct ou indirect ou encore d’un cocontractant d’un sous-traitant.

L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans les meilleurs délais dans un délai de huit 
jours à compter de la notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse sans tarder 
dans le même délai une copie de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans un délai raisonnable, compte tenu de la durée 
du contrat de sous-traitance, et dans un délai maximum de quinze jours calendaires à compter de la 
notification de l’infraction visée à l’alinéa 1er dans le délai visé à l’alinéa 2, le maître d’ouvrage ou 
le donneur d’ordre prestataire de services en informe aussitôt l’Inspection du travail et des mines 
dans un délai de huit jours qui commence à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 2.
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En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées sous les alinéas 1er à 43, 
le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre prestataire de services est passible de l’amende adminis-
trative prévue à l’article L. 143-2, paragraphe 1er.

Les dispositions prévues aux alinéas 1er à 5 ne s’appliquent pas au particulier qui contracte avec 
une entreprise pour son usage personnel, ou celui de son conjoint, de son partenaire tel que défini à 
l’article L. 233-16 ou de ses ascendants ou descendants.

Art. L. 291-3. (1) L’employeur doit établir et tenir à jour un registre reprenant les mentions suivantes 
pour chaque occupant :
1° le nom, prénom, lieu de résidence habituelle, date de naissance, nationalité et numéro de la pièce 

d’identité du salarié éloigné de son lieu de travail habituel ;
2° le lieu d’hébergement et, le cas échéant, le numéro de la chambre de ce salarié pendant toute la 

durée de l’éloignement ;
3° le montant des dépenses relatives à l’hébergement ;
4° le début et la fin d’occupation du logement.

(2) Le registre visé au paragraphe 1er est contresigné par le salarié concerné.
Il est à présenter à toute demande de la part des agents de l’Inspection du travail et des mines.

Art. L. 291-4. (1) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié 
est logé telles que visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Ins-
pection du travail et des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou 
morale responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se 
mettre en conformité dans un délai qu’il détermine.

(2) Lorsque la sécurité ou la santé du salarié est gravement compromise, ou risque de l’être par les 
conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner 
aux personnes visées au paragraphe 1er, l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement 
ou d’une chambre ne correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la commune 
où le logement se situe de la décision d’évacuation ou de fermeture.

En cas de nécessité, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut procéder à l’apposition 
de scellés sur celles des parties du logement ou de la chambre fermés qui est ou qui risque de devenir 
la cause de dangers pour le salarié.

Les mesures visées aux alinéas 1er et 23 conservent leurs effets aussi longtemps que la disparition 
du danger ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de l’inspectorat du travail.

Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une fermeture 
d’un logement ou d’une chambre consécutive à une mesure prise conformément aux dispositions du 
présent article.

(3) En cas de décision d’évacuation ou de fermeture d’un logement ou d’une chambre, il appartient 
à l’employeur de pourvoir sans délai au relogement de l’occupant au moins pour la même durée que 
celle qui était prévue pour la mise à disposition initiale. À défaut, l’exploitant ou à défaut, le pro-
priétaire y pourvoit pour le compte et aux frais de l’employeur.

Les coûts liés au relogement comprennent les frais de déménagement, les frais d’huissier et les frais 
de loyers qui en résultent.

L’employeur informe par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif de 
l’occupant. Dans un délai de vingt-quatre heures suivant la réception de la décision d’évacuation 
ou de fermeture du logement ou de la chambre, le prénom, nom et numéro d’identification de 
l’occupant, ainsi que l’adresse du relogement doivent être parvenus à l’Inspection du travail et 
des mines.

En l’absence de communication de cette information par l’employeur dans le délai visé à 
l’alinéa 3, l’Inspection du travail et des mines enjoint l’exploitant ou le propriétaire à procéder 
au relogement de l’occupant. L’exploitant ou le propriétaire est tenu de communiquer par écrit 
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à l’Inspection du travail et des mines les informations visées à l’alinéa 3, qui doivent lui être 
parvenues dans les vingt-quatre heures de la réception de l’injonction.

Le relogement de l’occupant concerné par une fermeture au sens de l’alinéa 5 est pris en charge par 
l’employeur ou à défaut, par l’exploitant ou le propriétaire, dans la limite des droits acquis par le salarié 
dans le cadre de la relation contractuelle le liant à son employeur.

(4) Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une 
décision ou une mesure prise conformément aux dispositions du présent article.

Art. L. 291-5. Toute infraction aux dispositions des articles L. 291-2 et L. 291-3, ainsi que des 
règlements et des arrêtés pris en leur exécution est passible d’être punie des sanctions administratives 
prévues à l’article L. 143-2, paragraphes 1er et 5 d’une amende de 251 à 125.000 euros et d’un 
emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines seulement.

Titre Premier – Inspection du travail et des mines

Chapitre IV.– Compétences

Art. L. 614-8. (1) Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou 
risquent de l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation 
ou de fabrication appliqués, ou si des infractions graves ont été constatées en matière de droit du travail, 
le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, l’éva-
cuation des lieux de travail menacés et la fermeture des lieux de travail, après avoir entendu l’employeur 
ou son représentant en ses observations.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des 
lieux de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation de tout 
équipement utilisé au travail notamment des machines, des appareils, des outils, ou des installa-
tions, après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

(2) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles 
que visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du 
travail et des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale respon-
sable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en 
conformité dans un délai qu’il détermine.

Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être 
par les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines 
peut ordonner l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou d’une chambre ne 
correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

(3) En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur celles des les parties 
du logement, de la chambre, de l’établissement ou de l’installation fermées qui sont ou qui risquent 
de devenir la cause de dangers pour les salariés.

Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du danger 
ou des risques de danger ou le respect du droit du travail n’est pas constatée par un membre de la 
direction ou les inspecteurs en chef du travail.

Les salariés ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un arrêt 
du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article.

Art. L. 614-9. Les membres de l’inspectorat du travail peuvent assister aux réunions des délégations 
du personnel sur demande de ces dernières.

Les chefs d’entreprises en seront informés.

Art. L. 614-10. (1) Les membres de l’inspectorat du travail ont la faculté de convoquer par lettre 
simple ou recommandée, ou par courrier électronique, pour autant que la réception du document notifié 
soit confirmée par le destinataire à l’expéditeur, l’employeur ou son représentant dûment mandaté et, le 
cas échéant, s’ils le jugent opportun, les représentants des salariés et les salariés intéressés, à l’Inspection 
du travail et des mines, dans l’ensemble des matières relevant de la compétence d’attribution de celle-ci. 
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(2) Les salariés concernés ne peuvent subir aucun préjudice de la part des employeurs, du fait de 
leur déplacement ou déposition à l’Inspection du travail et des mines.

Art. L. 614-11. (1) La déclaration des accidents graves ayant occasionné, soit la mort, soit une lésion 
permanente, soit au moins une des lésions temporaires suivantes: 
– des fractures; 
– des brûlures externes au troisième degré et sur plus de neuf pour cent de la superficie du corps ou 

internes; 
– des plaies avec perte de substance; 
– des traumatismes qui, en l’absence de traitement, peuvent mettre la survie en péril,
doit s’effectuer sans délai par l’employeur ou son délégué auprès de l’Inspection du travail et des mines, 
par voie écrite ou par tout moyen de télécommunication approprié. 

La Police grand-ducale informe immédiatement l’Inspection du travail et des mines des accidents 
de travail graves repris à l’alinéa précédent. 

(2) Les autres accidents de travail et les cas de maladie professionnelle doivent obligatoirement être 
déclarés par l’employeur ou son délégué à l’Inspection du travail et des mines. 

Dans le cas de salariés intérimaires accidentés, la déclaration d’accident est à remplir par la société 
utilisatrice et à contresigner par l’entrepreneur de travail intérimaire.

Art. L. 614-12. (1) Sans préjudice des droits qui lui sont réservés par le présent titre, les membres 
de l’inspectorat du travail constatent par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve du contraire les 
infractions aux lois, règlements et conventions collectives de travail dont la surveillance est confiée à 
l’Inspection du travail et des mines. 

(2) Il est toutefois laissé à la libre décision des membres de l’inspectorat du travail, soit de donner 
des avertissements, soit de donner des conseils à l’employeur ou à son représentant. 

(3) Les procès-verbaux visés au paragraphe (1) qui précède sont déposés entre les mains du 
Procureur d’Etat par le directeur de l’Inspection du travail et des mines. 

(4) Le ministre et le directeur de l’Inspection du travail et des mines seront informés par le ministère 
public des suites réservées aux procès-verbaux déposés, en vertu de sa prérogative d’appréciation de 
l’opportunité des poursuites.

Art. L. 614-13. (1) En cas de non-respect endéans le délai imparti, des injonctions du directeur ou 
des membres de l’inspectorat du travail, dûment notifiées par écrit, conformément aux articles L. 614-4 
à L. 614-6 et L. 614-8 à L. 614-11, le directeur de l’Inspection du travail et des mines est en droit 
d’infliger à l’employeur, à son délégué, au propriétaire ou à la personne physique ou morale res-
ponsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ou au salarié une 
amende administrative.

(2) La notification de l’amende à l’employeur, à son délégué, au propriétaire ou à la personne 
physique ou morale responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, para-
graphe 1er, ou au salarié destinataire s’effectue moyennant lettre recommandée ou contre signature 
apposée sur le double de la décision.

(3) En cas de désaccord, l’employeur, son délégué, le propriétaire ou la personne physique ou 
morale responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ou le 
salarié destinataire doit former opposition par écrit motivé endéans un délai de quinze jours à compter 
de la date de notification de l’amende administrative, moyennant notification, par lettre recommandée 
ou contre signature sur le double de sa réclamation, au directeur de l’Inspection du travail et des mines.

(4) En cas d’opposition, le directeur de l’Inspection du travail et des mines prend au vu de la moti-
vation écrite lui notifiée par l’employeur, son délégué, le propriétaire ou la personne physique ou 
morale responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ou le 
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salarié destinataire une nouvelle décision motivée, à caractère contradictoire, qui est à son tour notifiée 
tel que disposé au paragraphe (2) du présent article.

A défaut d’opposition régulièrement notifiée, l’amende administrative devient immédiatement exi-
gible à l’expiration du délai d’opposition. En cas de non-paiement suivant le mode de règlement 
prescrit, elle fera l’objet d’un recouvrement forcé par exploit d’un agent de l’administration compétente, 
consécutivement à la signification d’un commandement à toutes fins à charge du contrevenant.

(5) Le montant de l’amende administrative est fixé selon le degré de gravité de l’infraction par le 
directeur de l’Inspection du travail et des mines à:
a) entre 25 euros et 25.000 euros pour les injonctions qui ont été notifiées en application de  

l’article L. 614-4;
b) entre 1.000 euros et 25.000 euros pour les infractions qui ont été notifiées en application de  

l’article L. 614-5;
c) entre 25 euros et 25.000 euros pour les injonctions qui ont été notifiées en application des  

articles L. 614-6 et L. 614-8 à L. 614-11.
Pour fixer le montant de l’amende, le directeur de l’Inspection du travail et des mines prend en 

compte les circonstances et la gravité du manquement ainsi que le comportement de son auteur.
En cas de récidive dans le délai de deux ans, ces amendes peuvent être portées au double du 

maximum.
L’Administration de l’enregistrement et des domaines est chargée du recouvrement des amendes 

administratives qui lui sont communiquées par le directeur de l’Inspection du travail et des mines par 
la transmission d’une copie des décisions de fixation. Le recouvrement est poursuivi comme en matière 
d’enregistrement.

Art. L. 614-14. Toutes les décisions administratives prises sur base des dispositions de la présente 
loi sont soumises au recours en réformation visé à l’article 3 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.

*
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TABLEAU DE CONCORDANCE
(version 20.9.2021)

Directive 2020/1057 du 15 juillet 2020 Avant-projet de loi
Article premier, paragraphe 2 Article L. 145-1, paragraphe 1er , alinéa 1er 
Article premier, paragraphe 3, alinéa 1 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 2, alinéa 1er 
Article premier, paragraphe 3, alinéa 2 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 2, alinéa 2
Article premier, paragraphe 3, alinéa 3 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 4, point a), 

alinéa 1er 
Article premier, paragraphe 3, alinéa 4 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 4, point a), 

alinéa 2
Article premier, paragraphe 3, alinéa 5 Article L. 145-2, paragraphe 2
Article premier, paragraphe 4, alinéa 1 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 3, alinéa 1er 
Article premier, paragraphe 4, alinéa 2 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 3, alinéa 2
Article premier, paragraphe 4, alinéa 3 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 4, point b)
Article premier, paragraphe 4, alinéa 4 Article L. 145-2, paragraphe 2
Article premier, paragraphe 5 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 1
Article premier, paragraphe 6 Article L. 145-2, paragraphe 1er, point 5
Article premier, paragraphe 7 Article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 2
Article premier, paragraphe 8 Article L. 145-3
Article premier, paragraphe 9 Article L. 145-1, paragraphe 2 + Article L. 141-3bis
Article premier, paragraphe 10 Article L. 145-1, paragraphe 1er 
Article premier, paragraphe 11, alinéa 1er Article L. 145-4, paragraphe 1er + Article L. 145-5  

+ Article L. 145-6
Article premier, paragraphe 11, alinéa 2 Article L. 145-5, paragraphe 2, alinéa 2
Article premier, paragraphe 12 Article  L. 145-4, paragraphe 2
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Article premier
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Article 2

 

«Article premier
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 bis

 

«Article 5
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«Article 8
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 bis

 

«Article 12
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Article 13

 

Article 14

 

Article 15

 bis

 

«Article 15

 Journal officiel de l’Union 
européenne
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Article 3

 

Article 4

 

Article 5

 

Article 6

 

Article 7
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Article 8

 

Article 9

 

Article 10

 Journal officiel de l’Union européenne  

Article 11

 

Par le Parlement européen 

Le président

 

Par le Conseil 

La présidente
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de loi portant
 1° transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen 

et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en 
ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour 
le détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier 
et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière 
de contrôle et le règlement (UE) n°1024/2012 ;

 2° modification du Code du travail.

Ministère initiateur : Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire 
Inspection du travail et des mines

Auteur(s) : Nadine WELTER, Marco BOLY

Téléphone : 247-86315, 247-76100

Courriel : nadine.welter@mt.etat.lu, marco.boly@itm.etat.lu

Objectif(s) du projet : Transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le déta-
chement de conducteurs dans le secteur du transport routier et modi-
fiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle 
et le règlement (UE) n°1024/2012 et modification des dispositions du 
Code du travail en relation avec la matière du détachement.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Ministère de la Mobilité et des Travaux publics

Date : 20/09/2021

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) : Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles : 
 Remarques/Observations :

 2. Destinataires du projet :
– Entreprises/Professions libérales : Oui  Non 
– Citoyens : Oui  Non 
– Administrations : Oui  Non 

 3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
 Remarques/Observations :
 La directive à transposer ne prévoit pas de telles exemptions 

pour des entreprises de petite taille.

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ? Oui  Non 

1 N.a. : non applicable.
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 Remarques/Observations :

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

 8. Le projet prévoit-il :
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle :

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a. 

 Sinon, pourquoi ?

11. Le projet contribue-t-il en général à une :
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? Oui 	 Non  N.a. 

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?
 2 février 2022

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel ?
 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15. Le projet est-il :
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi :
 Le présent projet de loi ne fait pas de distinction entre les 

femmes et les hommes.
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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No 79011

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des 
règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE 
et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conduc-
teurs dans le secteur du transport routier et modifiant la 
directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de 
contrôle et le règlement (UE) n°1024/2012 ;

2° modification du Code du travail

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(15.12.2021)

Par lettre du 11 octobre 2021, Monsieur Dan Kersch, ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Eco-
nomie sociale et solidaire, a saisi pour avis notre Chambre au sujet du projet de loi sous rubrique.

1. Le présent projet de loi a pour objet d’assurer la mise en œuvre effective et proportionnée de la 
directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détache-
ment de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services (désignée ci-après la« directive 
96/71/CE >) dans le secteur du transport routier, alors qu’il a été juge nécessaire d’instaurer des règles 
sectorielles tenant compte des particularités liées à l’extrême mobilité de la main d’œuvre dans ce 
secteur et établissant un équilibre entre la protection sociale des conducteurs et la libre prestation de 
services transfrontaliers pour les opérateurs. Ce faisant il transpose la directive 2020/1057.

2. En outre, le présent projet de loi a pour objectif d’adapter la législation nationale en matière de 
détachement de salaries afin de se conformer aux exigences découlant des dispositions de la directive 
2014/67, conformément aux points soulevés par la Commission dans le cadre de l’évaluation prélimi-
naire des mesures nationales luxembourgeoises de transposition de ladite directive.

3. Il est également proposé de modifier certaines autres dispositions du Code du travail en lien avec 
le détachement.

4. A titre principal, la Chambre des salariés (CSL) souhaite préciser qu’elle n’a pas connais-
sance du contenu de l’évaluation préliminaire des mesures nationales luxembourgeoises de trans-
position faite par la Commission européenne. Or, le projet de loi justifie une grande partie des 
changements à apporter dans le Code du travail par cette évaluation de la Commission. Il est 
donc regrettable que la CSL ne dispose pas de ce document et ne puisse évaluer à sa juste valeur 
les décisions prises dans ce contexte.

Dispositions générales

5. L’intitulé du titre préliminaire de l’article L. 010-1. « Disposition d’ordre public » est reformulé 
de façon à être plus général et devient donc « Disposition générale ».

6. La CSL regrette cette nouvelle formulation du fait qu’il s’agit d’une notion diminutive par 
rapport à la notion « d’ordre public », qui elle englobe le fait que nul ne peut déroger à ces règles. 

15.2.2022
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Le fait d’introduire un article L.010-2. ne justifie en aucun cas une diminution de la portée de 
l’article L.010-1.

7. Un nouvel article L. 010-2 est ajouté dans le code du travail, afin de garantir une égalité de trai-
tement entre les salariés détachés et les salariés non détachés. En effet, le projet de loi énonce dans ses 
commentaires des articles que la Commission avait relevé que les dispositions spécifiques de la direc-
tive 2014/67, protégeant les salariés détachés qui ont engagé des procédures judiciaires font actuelle-
ment défaut.

8. La Chambre des salariés (CSL) salue l’ajout d’un nouvel article L. 010-2 dans le Code du 
travail protégeant les salariés détachés qui ont engagé des procédures judiciaires.

La déclaration du détachement

9. Il a été précisé que la déclaration du détachement à l’Inspection du travail et des mines (ITM) 
doit intervenir « au plus tard » dès le commencement du détachement. De plus, les données d’identi-
fication » de l’employeur à transmettre à l’ITM en cas de déclaration d’un détachement ont aussi été 
précisées et sont remplacées par « l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et 
téléphonique ». Par contre, ces données ne seront plus demandées pour le représentant effectif de 
l’entreprise.

La CSL salue ces précisions qui renforcent la sécurité en termes de déclaration du détachement 
pour le salarié. Par contre, le fait qu’il ne soit plus nécessaire d’avoir les informations d’identité 
du représentant effectif peut poser problème dans les grandes entreprises ou des groupements 
d’entreprise qui se situent dans des Etats membres différents. Il sera alors difficile en cas de 
violation des règles du détachement d’identifier le véritable employeur du salarié détaché. En 
outre, du fait de la digitalisation croissante des entreprises ce risque devient de plus en plus réel.

10. Il est prévu que l’adresse et les coordonnées électroniques et téléphoniques de la personne de 
contact désignée par l’entreprise détachante soient égalèrent communiquées à l’Inspection du travail 
et des mines. La référence à la durée de la prestation a également été ajoutée pour des questions de 
précision.

La CSL salue cette modification en vue de pouvoir clairement identifier la personne de contact 
pendant toute la durée du détachement.

11. Il est prévu que l’adresse sur le territoire luxembourgeois de conservation des documents doit 
être communiquée à l’Inspection du travail et des mines.

12. Néanmoins, la communication de la profession du salarié détaché est supprimée pour tenir 
compte des observations faites par la Commission. Cette dernière considère en effet que les informa-
tions concernant les noms, prénoms, dates de naissance et nationalités des travailleurs détachés devraient 
être suffisantes pour identifier un salarié et que l’obligation de fournir des informations détaillées 
concernant, entre autres, la profession des salariés détachés n’est ni justifiée ni proportionnée car elle 
n’est pas nécessaire pour atteindre l’objectif de la disposition qui consiste à « procéder à une simple 
déclaration» contenant « les informations nécessaires pour permettre des contrôles factuels sur le lieu 
de travail ».

La CSL réitère qu’elle n’est pas en connaissance du contenu de l’évaluation préliminaire des 
mesures nationales luxembourgeoises de transposition faite par la Commission européenne. 
Néanmoins, la CSL estime qu’afin d’assurer une protection accrue du salarié détaché, il est 
nécessaire que l’ITM puisse contrôler plus que la simple déclaration du salarié. Afin d’éviter tout 
abus, l’ITM devrait pouvoir contrôler que le salarié détaché se trouve au poste de travail initia-
lement prévu et pour lequel il a été effectivement détaché. La CSL est donc d’avis que les infor-
mations que le projet de loi entend ici supprimer sont des informations importantes dans la lutte 
contre les faux détachements et de ce fait l’ITM devrait pouvoir continuer à en disposer.

13. Il n’est plus prévu que l’identité du maitre d’ouvrage ou du donneur d’ordre soit communiquée 
à l’ITM. De plus, l’obligation de vérification de la déclaration de détachement incombant au maître 
d’ouvrage et au donneur d’ordre est transférée au prestataire de services. Ce dernier devra vérifier la 
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déclaration auprès de l’ITM dans le cas de chaine de sous-traitance. En effet, la Commission considère 
que le fait que le destinataire des services se voit soumis à une obligation supplémentaire lorsqu’il 
passe un contrat avec le prestataire de services transfrontalier, cette obligation le dissuaderait de 
conclure un contrat avec un tel prestataire.

14. La CSL est d’avis que le fait de ne plus imposer l’obligation de vérification au maitre 
d’ouvrage et au donneur de l’ordre implique le risque d’une augmentation des cas de détache-
ment non déclaré et donc illégal.

15. L’exemption de déclaration d’un détachement au particulier qui contracte avec une entreprise 
pour son usage personnel ou celui de son conjoint, de son partenaire ou ses ascendants ou descendants 
est supprimé.

16. L’obligation de communication de certains documents a été supprimé afin de tenir compte des 
observations faites par la Commission. En effet, cette dernière considère que conformément à l’article 9, 
paragraphe 1, point b), de la directive 2014/67, les Etats membres peuvent imposer l’obligation de 
conserver ou de fournir certains documents se rapportant aux prestations des travailleurs détachés, mais 
que cela ne signifie pas pour autant que la notification de ces documents peut être exigée en même 
temps que la simple déclaration.

17. Dans ce sens, l’obligation de communiquer le certificat de déclaration préalable ou l’attestation 
la remplaçant délivrée par le ministère des classes moyennes à l’ITM a été supprimé. La Commission 
considère que ce document est déjà exigé par une autre autorité de l’Etat membre d’accueil, et que le 
principe consistant à ne devoir présenter les documents qu’une seule fois doit être respecté. Elle précise 
que si l’autorité responsable des conditions de travail des travailleurs détachés a besoin de ces docu-
ments, elle devrait faire jouer la coopération entre les deux autorités nationales au lieu de soumettre le 
prestataire de services à une charge supplémentaire.

18. La copie certifiée conforme du formulaire A1 n’est plus exigée conformément à la loi du 29 mai 
2009 portant abolition de l’obligation de fournir une copie certifiée conforme d’un document original. 
Néanmoins il est introduit qu’à défaut de cette copie du formulaire A1, il est prévu de demander une 
preuve d’affiliation plutôt qu’une simple indication de l’organisme de sécurité sociale.

19. Compte tenu des remarques de la Commission, certains documents ne doivent plus être fournis 
à la demande de l’ITM, il s’agit du certificat de TVA, des attestations de conformité aux différentes 
directives, des documents attestant les qualifications et du certificat médical d’embauchage délivré par 
les services de santé. En outre, l’obligation de fournir à l’ITM la copie du registre sur l’hébergement 
du salarié détaché, la copie du document reprenant les modalités de prise en charge par l’employeur 
des dépenses de voyage, logement, nourriture et la copie du document reprenant le montant de ces 
dépenses, a été supprimée.

La CSL estime qu’afin de remplir ses fonctions de manière efficace, l’ITM doit être en mesure 
de demander les documents qu’elle juge utile au cas par cas. Ainsi la copie du registre sur l’hé-
bergement du salarié détaché, la copie du document reprenant les modalités de prise en charge 
par l’employeur des dépenses de voyage, logement, nourriture et la copie du document reprenant 
le montant de ces dépenses dont des documents en lien avec la rémunération du salarié détaché, 
doivent être fournis à l’ITM en cas de demande.

20. II est précisé que l’article L. 010-2 nouveau s’applique aux salariés détachés pour tenir compte 
des remarques de la Commission qui a relevé que la protection des salariés détachés qui ont engagé 
des procédures judiciaires, fait actuellement défaut.

La CSL salue la précision sur le fait de la protection des salariés détachés.

Les sanctions

21. Les références aux articles L. 145-4, L.145-5 et L. 145-6, qui régissent l’obligation de commu-
niquer certaines informations à l’ITM ont été ajoutées à l’article L.143-1, afin de prévoir des sanctions 
administratives en cas de non- respect des règles prévues. Du fait d’avoir supprimé l’obligation de 
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vérification de déclaration du détachement, le maître d’ouvrage et le donneur d’ordre ne risquent plus 
de sanction administrative à ce sujet.

22. Il est précisé que la procédure d’injonction n’est pas applicable au non-respect de l’obligation 
pour le salarié mobile d’avoir les documents requis à sa disposition en cas de contrôle. L’obligation 
doit donc être exécutée immédiatement et aucun délai ne peut être mis en place. Par conséquent, 
l’amende pourra être infligée directement sur place.

23. La CSL est d’avis que la loi doit prévoir que l’amende doit en tout état de cause être à 
charge de l’employeur alors qu’il doit être la personne présumée responsable du défaut du respect 
de l’obligation légale en cause. Il appartiendra par la suite à l’employeur de se retourner contre 
son salarié et de rapporter la preuve de la responsabilité et du comportement fautif de celui-ci 
ayant mené à l’amende.

24. Dans ce contexte, la Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à 
l’exécution transfrontalière de la sanction ou d’une amende administrative pécuniaire qui requièrent 
une « reconnaissance »de la part de l’autre Etat membre se heurtent à des difficultés considérables. La 
directive 2014/67 prévoit que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative 
ou de notification d’une décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans 
qu’aucune autre formalité ne soit requise. Les termes « reconnaissance » ont ainsi été supprimes pour 
tenir compte de ces observations. Pour les mêmes raisons, l’obligation de traduction des documents en 
langue allemande ou française des demandes d’exécution des amendes ou sanctions a été supprimée.

La transposition de la directive 2020/1057  
relative aux salariés mobiles

25. La transposition de la directive 2020/1057 au sein du Code du travail donne lieu à l’instauration 
de règles spécifiques en ce qui concerne le détachement des salariés mobiles dans le secteur du transport 
qui font l’objet du chapitre V.

26. Les règles prévues dans le chapitre V sont des règles spécifiques qui prévalent sur les règles 
générales du détachement. Elles s’appliquent dans le cas des salariés entrant dans le champ d’applica-
tion défini. Néanmoins, pour tout ce qui ne fait pas l’objet de dispositions particulières dans le cadre 
dudit chapitre, ce sont les règles générales du détachement qui devront trouver à s’appliquer. Le champ 
d’application du chapitre V proposé par le projet de loi est repris par de l’article 1er de la directive 
2020/1057.

27. Il est précisé que les règles du détachement s’appliquent aux opérations de cabotage. Un cabotage 
a lieu lorsqu’un camion provenant de l’étranger effectue des livraisons sur le territoire d’un autre pays 
de l’UE, et ce juste après avoir effectué une livraison internationale depuis un autre pays.

28. Le projet de loi propose d’insérer un article L. 145-2, qui précise les situations qui ne doivent 
pas être considérées comme du détachement, telles que prévues par la directive 2020/1057. En outre, 
des précisions quant à des exemptions relatives à des activités supplémentaires sont précisées et sont 
reprises de ladite directive.

29. La durée de 12 mois prévue dans le cadre du détachement prend fin lorsque le salarié mobile 
quitte le territoire national. La période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de déta-
chement antérieures pour un même salarié mobile ou pour un salarié mobile qui le remplace.

30. Le projet de loi prévoit qu’une déclaration de détachement est à effectuer au plus tard dès le 
commencement du détachement. Néanmoins, les entreprises devront effectuer la déclaration de déta-
chement via le système d’information du marché intérieur (« IMI ») et la tenir à jour, le cas échéant. 
De plus, l’entreprise doit veiller à ce que le salarie mobile ait en sa possession la copie de la déclaration 
de détachement, la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, et les enre-
gistrements du tachygraphe. Lors d’un contrôle ces documents doivent être présentés. A défaut de 
déclaration de détachement, pour s’assurer que le salarie mobile n’est effectivement pas dans une 
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situation de détachement, seule la preuve des opérations de transport et les enregistrements du 
tachygraphe sont à présenter, conformément aux dispositions de la directive 2020/1057. Les documents 
doivent être traduits en langue française ou allemande.

31. L’entreprise doit transmettre via l’IMI les éléments demandés après la période de détachement 
et au plus tard 8 semaines après la demande. Les documents doivent être traduits en langue française 
ou allemande. En l’absence de retour de l’entreprise dans les délais impartis, l’Inspection du travail et 
des mines peut demander l’assistance des autorités compétentes via l’IMI.

32. Le projet de loi modifie le titre VIII pour que la responsabilité de la vérification de la bonne 
déclaration du détachement, ne s’applique que dans le cas de chaines de sous-traitance. Le maitre 
d’ouvrage et le donneur d’ordre ne sont ainsi plus concernés par l’obligation. Selon le projet de loi, la 
Commission considère que l’extension de la responsabilité solidaire prévue à l’article L. 281-1 à la 
situation où il n’existe aucune chaine de sous-traitance, va au-delà de ce qui est prévu par l’article 12 
de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre prestation de services.

33. Afin de lever l’insécurité juridique relative à l’emploi de termes génériques quant aux délais 
pour remplir les obligations d’information, ces termes ont ainsi été remplacés par des durées précises. 
Ainsi, le prestataire de services dispose de huit jours suite à la notification d’une infraction pour faire 
cesser cette situation. Ensuite, l’entreprise visé par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit 
jours qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Néanmoins en l’absence de réponse, le pres-
tataire de service informe l’ITM dans un délai de huit jours à courir de l’expiration du premier délai 
de huit jours donnés à l’entreprise pour faire cesser l’irrégularité.

La CSL approuve ces modifications et l’introduction de délais précis. La CSL souhaite rappeler 
qu’une meilleure coopération entre les administrations publiques nationales et européennes 
jouerait en faveur de la protection des salariés mobiles.

34. A cet égard, la Commission considère que selon le libellé actuel de l’article L. 281-1, le non- 
respect des obligations prévues par cet article ne serait sanctionné que dans le cas de prestataires de 
services transfrontaliers et de travailleurs détachés. Pour éviter tout doute quant au fait que cette amende 
s’appliquerait également dans la situation d’une entreprise nationale, la référence à l’article de l’amende 
prévue dans le cas du détachement a été supprimée et remplacée par les montants équivalents.

Les conditions d’hébergement du salarié détaché

35. Le projet de loi insère un nouveau paragraphe à l’article L.291-4 afin de donner plus de moyens 
au directeur de l’ITM dans le cas de constat d’un manquement en matière de santé ou sécurité moins 
grave que celui permettant l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre. Dans ce cas 
de figure, une régularisation dans un certain délai pourrait être ordonnée au propriétaire de l’immeuble 
ou à la personne physique ou morale responsable du non-respect. Le commentaire d’article précise que 
les termes « personne physique ou morale responsable » vise l’employeur. De plus, le directeur de 
l’ITM peut soit ordonner l’évacuation, soit la fermeture, soit l’évacuation et la fermeture d’un logement 
ou d’une chambre. Le directeur informe aussi le bourgmestre de la commune où est situé le bien 
immobilier, ce qui permet d’éviter que le bien soit réutilise alors qu’il ne répondrait toujours pas aux 
critères de la loi.

36. Il est prévu que l’employeur pourvoit à son relogement sans délai et au moins pour une durée 
équivalente a celle qui était prévue pour la mise à disposition initiale. L’ITM doit être informé du 
relogement endéans un délai de 24 heures.

37. Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des 
lieux de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation de tout équi-
pement utilisé au travail notamment des machines, des appareils, des outils, ou des Installations, après 
avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

La CSL ne peut que saluer l’introduction de cette disposition. En effet, cet ajout permettra de 
pouvoir agir de manière rapide et efficace lors de manquement en termes de santé et sécurité du 
salarié détaché. La CSL souhaite aussi porter l’attention sur les conditions d’hébergement désas-
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treuses des salariés mobiles. Ces derniers doivent tomber sous le champ d’application du titre XI 
« conditions d’hébergement du salarié éloigné de son lieu de travail habituel » et ainsi bénéficier 
de la protection des dispositions concernées. Une précision à ce sujet serait appropriée.

38. En outre, le salarié ne peut subir aucun préjudice de la mise en œuvre de l’article L. 291-4, sauf 
en cas de faute grave de sa part.

39. La CSL estime qu’un renvoie vers le nouvel article L. 010-2 serait approprié.

40. Dans ce contexte la sanction administrative est substituée par une sanction pénale, qui est reprise 
par la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité e d’habitabilité 
des logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation. Dans le cas 
d’infraction, une sanction pénale est encourue mais peut aussi donner lieu à une injonction de la part 
du directeur de l’ITM, dont le non-respect est sanctionné par une amende administrative. Dans le cas 
de la sanction pénale, c’est le non-respect des critères légaux qui est sanctionné. Dans le cas de 
l’amende administrative, c’est le non-respect de l’ordre qui est sanctionné. Le principe « non bis in 
idem » est donc bien respecté.

41. Sous réserve des remarques formulées ci-avant, la CSL marque son accord au projet de 
loi soumis pour avis.

Luxembourg, le 15 décembre 2021

Pour la Chambre des salariés,

 Le Directeur, La Présidente, 
 Sylvain HOFFMANN Nora BACK
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No 79012

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des 
règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE 
et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conduc-
teurs dans le secteur du transport routier et modifiant la 
directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de 
contrôle et le règlement (UE) n°1024/2012 ;

2° modification du Code du travail

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(8.3.2022)

Par dépêche du 20 octobre 2021, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.

Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, 
d’une fiche financière, d’une fiche d’évaluation d’impact, du texte coordonné par extraits des disposi-
tions du Code du travail que le projet de loi tend à modifier, d’un tableau de concordance entre la 
directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles 
spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement 
de conducteurs dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux 
exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n° 1024/2012 et le projet de loi sous rubrique, 
ainsi que le texte même de la directive (UE) 2020/1057.

L’avis de la Chambre des salariés a été communiqué au Conseil d’État par dépêche du 27 décembre 
2021.

Les avis des autres chambres professionnelles, demandés selon la lettre de saisine, ne sont pas encore 
parvenus au Conseil d’État au moment de l’adoption du présent avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous examen vise à modifier le Code du travail pour :
1. tenir compte des observations formulées par la Commission européenne sur la non-conformité de 

certaines dispositions du Code du travail avec la directive 2014/67/UE relative à l’exécution de la 
directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation 
de services et modifiant le règlement (UE) n° 1024/2012 concernant la coopération administrative 
par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur (« règlement IM »), ci-après 
« directive 2014/67/UE » ;

2. transposer la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 
établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/
UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 

7901 - Dossier consolidé : 80



2

2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n° 1024/2012, ci-après 
« directive (UE) 2020/1057 » ;

3. modifier certaines dispositions du Code du travail en lien avec le détachement.
En ce qui concerne la non-conformité de certaines dispositions du Code du travail avec la directive 

2014/67/UE, la Commission européenne considère notamment que certaines dispositions ne sont ni 
justifiées ni proportionnées et qu’elles pourraient notamment décourager les destinataires de services 
de passer des contrats avec des entreprises établies dans d’autres États membres et qu’elles sont sus-
ceptibles d’entraver dès lors la libre prestation de services. En effet, l’article 9, paragraphe 1er, de la 
directive 2014/67/UE prévoit que « [l]es États membres ne peuvent imposer que les exigences admi-
nistratives et les mesures de contrôle nécessaires aux fins du contrôle effectif du respect des obligations 
énoncées dans la présente directive et la directive 96/71/CE, pour autant que celles-ci soient justifiées 
et proportionnées, conformément au droit de l’Union. »

Il convient de relever que la directive (UE) 2020/1057 prévoit que les États membres appliquent les 
mesures y prévues à partir du 2 février 2022. Le projet de loi sous rubrique ne prévoit cependant pas 
que les dispositions de l’article 21 qui transposent la directive (UE) 2020/1057 s’appliquent à partir 
du 2 février 2022.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Articles 1er à 20
Sans observation.

Article 21
Ad article L. 145-1
Sans observation. 

Ad article L. 145-2
L’article L. 145-2 transpose l’article 1er, paragraphes 3 à 6, de la directive (UE) 2020/1057.
Quant au paragraphe 1er, point 1°, de l’article L. 145-2, du Code du travail, dans sa teneur proposée, 

il convient de noter que la directive (UE) 2020/1057 prévoit qu’un conducteur n’est pas considéré 
comme détaché aux fins de la directive 96/71/CE « lorsqu’il transite sur le territoire d’un État membre 
sans effectuer de chargement ou de déchargement de marchandises et sans prendre ni déposer de 
voyageurs. » Le projet de loi sous examen prévoit cependant que le salarié mobile n’est pas considéré 
comme détaché « lorsqu’il transite sur le territoire d’un État membre sans effectuer de chargement ou 
de déchargement de marchandises ou sans prendre ni déposer de voyageurs. » La transposition de 
l’article 1er, paragraphe 5, de la directive (UE) 2020/1057 n’est donc pas entièrement conforme à la 
directive précitée. En remplaçant le terme « et » par le terme « ou », le projet de loi étend le domaine 
des situations où le conducteur n’est pas considéré comme détaché, ce qui risque d’être défavorable 
au salarié. Le Conseil d’État doit dès lors s’opposer formellement au point 1° du paragraphe 1er de 
l’article L. 145-2 du Code du travail, dans sa teneur proposée, pour transposition non conforme de la 
directive (UE) 2020/1057.

Ad Article L. 145-3
L’article L. 145-3 vise à transposer l’article 1er, paragraphe 8, de la directive (UE) 2020/1057. 
L’alinéa 2 n’est pas conforme au texte de la directive en ce qu’il prévoit que « cette période de 

détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures prestées dans le cadre 
d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile ou par un salarié mobile 
qui le remplace. » En effet, le texte de la directive (UE) 2020/1057 prévoit qu’il s’agit du salarié mobile 
« qu’il remplace1 ». Le Conseil d’État doit dès lors s’opposer formellement à l’alinéa 2, dans sa teneur 

1 L’article 1er, paragraphe 8, de la directive 2020/1057 prévoit ce qui suit : « […] Cette période de détachement n’est pas 
cumulable avec les périodes de détachement antérieures prestées dans le cadre d’opérations internationales de ce type par le 
même conducteur ou par un conducteur qu’il remplace. »
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proposée, pour transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057. Au cas où il s’agit d’une 
simple erreur matérielle, le Conseil d’État invite les auteurs à rectifier ce point.

Ad article L. 145-4
Au paragraphe 1er, phrase liminaire, il convient d’insérer les termes « de détachement » après le 

terme « déclaration » et au paragraphe 1er, point 1°, il convient, dans un souci de cohérence interne du 
texte, de remplacer la notion d’« employeur détachant » par celle de « entreprise visée à l’arti- 
cle L. 145- 1, paragraphe 1er ».

Ad article L. 145-5
Le paragraphe 1er, alinéa 2, prévoit que les documents visés aux points 1° à 3° doivent être traduits 

en langue française ou allemande. L’article 1er, paragraphe 11, lettre b), de la directive (UE) 2020/1057 
que l’alinéa 2 précité vise à transposer est cependant muet quant à une quelconque obligation de tra-
duction des documents y visés. En ajoutant une exigence de traduction, l’alinéa 2 n’est dès lors pas 
conforme à la directive (UE) 2020/1057, de sorte que le Conseil d’État doit s’y opposer formellement, 
pour transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057.

Ad article L. 145-6
L’article L. 145-6, alinéa 2 ne respecte pas les termes de l’article 1er, paragraphe 11, lettre c), de la 

directive (UE) 2020/1057 en ce qu’il prévoit que les documents énumérés à l’alinéa 2 doivent être 
traduits en langue française ou allemande. En renvoyant aux observations formulées à l’égard de l’ar-
ticle L. 145-5, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code du travail, dans sa teneur proposée, le Conseil d’État 
doit s’opposer formellement à l’alinéa 2 de l’article L. 145-6, du Code du travail, dans sa teneur pro-
posée, pour transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057. 

Le dernier alinéa transpose l’article 1er, paragraphe 11, lettre c), alinéa 3, de la directive (UE) 
2020/1057 qui est libellé comme suit : « Les autorités compétentes de l’État membre d’établissement 
veillent à fournir la documentation demandée aux autorités compétentes de l’État membre dans lequel 
le détachement a eu lieu via l’IMI dans les 25 jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance 
mutuelle ». Le texte de transposition prévoit que « [l]es autorités compétentes de l’État membre d’éta-
blissement veillent à fournir la documentation demandée à l’Inspection du travail et des mines via l’IMI 
dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance mutuelle ». Le Conseil 
d’État estime qu’il s’agit en l’espèce d’une transposition incomplète, car les auteurs omettent d’imposer 
à l’autorité compétente du Luxembourg, en l’occurrence l’ITM, de transmettre la documentation 
demandée aux autorités compétentes de l’État membre dans lequel le détachement a eu lieu. Le Conseil 
d’État demande dès lors, sous peine d’opposition formelle, d’insérer une disposition dans le texte sous 
avis prévoyant qu’il revient à l’ITM de transmettre la documentation demandée aux autorités compé-
tentes de l’État membre dans lequel le détachement a eu lieu. Par ailleurs, le Conseil d’État relève que 
le législateur luxembourgeois ne peut pas déterminer les règles applicables à une procédure qui se 
déroulera à l’étranger et qui s’imposera à des autorités compétentes étrangères. Partant, il demande aux 
auteurs de supprimer le dernier alinéa de l’article L. 145-6, du Code du travail, dans sa teneur 
proposée.

Articles 22 à 24
Sans observation.

Article 25
L’article sous examen vise à modifier l’article L. 291-4 du Code du travail qui a trait aux mesures 

que le directeur de l’ITM peut prendre en cas de non-respect des critères de salubrité, d’hygiène, de 
sécurité et d’habitabilité du logement du salarié éloigné de son lieu de travail habituel visés à l’arti- 
cle 2 de la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’ha-
bitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation.

Un paragraphe 1er a été ajouté à l’article L. 291-4 du Code du travail pour donner des moyens 
d’action au directeur de l’Inspection du travail et des mines lorsque le logement ne respecte pas les 
critères précités sans que le manquement permette l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une 
chambre. 
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Le paragraphe 1er prévoit notamment que le directeur de l’ITM peut dans ce cas ordonner au pro-
priétaire ou à « la personne physique ou morale » responsable du non-respect des prescriptions de 
l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai qu’il détermine. D’après le 
commentaire portant sur l’article sous examen, « la personne physique ou morale responsable du 
non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er » vise tant l’employeur que toute 
autre personne (notamment le propriétaire ou l’exploitant) en fonction du manquement dont il est 
question. En effet, il peut être considéré que certains manquements relèvent en tout état de cause de 
la responsabilité de l’employeur ». À cet égard, il convient de relever que le paragraphe 3 qui s’applique 
à la procédure de relogement n’impose l’obligation de reloger le salarié éloigné qu’aux personnes 
suivantes : l’employeur, le propriétaire et l’exploitant. Ainsi, dans un souci de cohérence entre les 
procédures visées au paragraphe 1er et au paragraphe 3, mais aussi dans un souci de cohérence par 
rapport à l’article L. 291-1, qui définit l’exploitant et le propriétaire, mais non pas la personne physique 
ou morale responsable, il convient de reformuler le paragraphe 1er et de viser non pas le propriétaire 
ou la personne physique ou morale responsable, mais l’employeur, l’exploitant ou le propriétaire. 

Le paragraphe 2, alinéa 2, prévoit que « le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe 
le bourgmestre de la commune où le logement se situe de la décision d’évacuation ou de fermeture. » 
Dans un souci de cohérence interne du texte, il convient d’ajouter les termes « ou la chambre » après 
les termes « le logement ».

Article 26
L’article sous examen vise à remplacer les sanctions administratives encourues en cas d’infraction 

aux dispositions des articles L. 291-2 et L. 291-3, ainsi que des règlements et des arrêtés pris en leur 
exécution, par des sanctions pénales.

Selon le commentaire portant sur l’article sous examen « [l]es sanctions pénales prévues par cet 
article sont les mêmes que celles prévues par la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salu-
brité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à 
disposition à des fins d’habitation […] ». Or, à la lecture de l’article 7 de la loi du 20 décembre 2019 
relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres 
donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation, il peut être constaté que « les infractions 
aux dispositions des articles 2 et 3 [de la loi précitée du 20 décembre 2019] sont punies d’une amende 
de 251 à 125 000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines seu-
lement » et non pas d’une amende d’un montant de 251 à 25 000 tel que prévu par l’article sous examen. 
Le Conseil d’État avait déjà relevé cette différence dans son avis n° 75162 du 17 juillet 2020. Il convient 
encore de noter que le texte coordonné joint au projet de loi sous examen prévoit une amende d’un 
montant de 251 à 125 000 euros, de sorte qu’il semble s’agir d’une simple erreur matérielle de la part 
des auteurs, qui est à rectifier le cas échéant.

Articles 27 et 28
Sans observation. 

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
L’intitulé complet ou, le cas échéant, abrégé de l’acte à modifier doit obligatoirement être mentionné 

au dispositif à la première modification qu’il s’agit d’apporter à cet acte, même s’il a déjà été cité à 
l’intitulé ou auparavant au dispositif. Les modifications subséquentes que le dispositif apporte à cet 
acte se limiteront à indiquer « du même code », en lieu et place de la citation de l’intitulé. Cette obser-
vation vaut notamment pour les articles 8, 10, 11 et 21.

2 Doc. parl. n° 75163.
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Intitulé
L’intitulé du projet de loi sous avis prête à croire que le texte de loi en projet comporte tant des 

dispositions autonomes que des dispositions modificatives. Comme la visée de la loi en projet est 
toutefois entièrement modificative, il y a lieu de reformuler l’intitulé de manière à ce qu’il reflète cette 
portée.

Au vu des développements qui précèdent, l’intitulé du projet de loi sous avis est à reformuler de la 
manière suivante :

« Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement 

européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui concerne 
la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le 
secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en 
matière de contrôle et le règlement (UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail ».

Article 2
À l’article L. 010-2, alinéa 1er, il convient d’écrire le terme « Code » avec une lettre initiale 

minuscule.
À l’article L. 010-2, alinéa 2, en ce qui concerne l’emploi du terme « notamment », le Conseil d’État 

signale que si celui-ci a pour but d’illustrer un principe établi par le texte, il est à écarter comme étant 
superfétatoire. Une énonciation d’exemples est en effet sans apport normatif.

Article 4
Au point 1°, lettre a), sous-point x), il convient d’écrire « x) Le point 6 est supprimé. »
Au point 1°, lettre b), sous-point i), il suffit d’écrire « Il est ajouté un exposant « ° » après le  

chiffre « 2 » ». Cette observation vaut également pour les points 1°, lettre b), sous-point iii), 3°,  
lettres a), sous-point vi) et b), sous-point ii).

Au point 1°, lettre b), sous-point ii), il y a lieu de supprimer le terme « nouveaux ».
Le point 4° est à reformuler comme suit : 

« 4° Au paragraphe 4, il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 3 ». »

Article 5
En ce qui concerne l’article L. 142-3, alinéa 1er, point 5°, il convient de signaler que lorsqu’un acte 

est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa 
longueur. Par ailleurs, il y a lieu de supprimer la virgule après les termes « 14 octobre 1991 ». Partant, 
il convient d’écrire : « directive 91/533/CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de 
l’employeur d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de 
travail ».

L’article sous revue est à terminer par un point final.

Article 7
Au point 5°, il convient de remplacer les termes « Dans le » par le terme « Au », pour écrire « Au 

paragraphe 4 ».

Article 9
Le point 3° est à rédiger comme suit :

« 3° Au deuxième tiret, le terme « L. 145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ». »

Article 12
Au point 2°, la lettre b) est à rédiger comme suit :

« b) Le terme « L. 145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ». » 
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Le point 4° est à rédiger comme suit :
« 4° Au troisième tiret, le terme « L. 145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ». »

Article 14
En ce qui concerne le point 3°, le Conseil d’État se doit de relever qu’on « abroge » un acte normatif 

dans son ensemble ainsi que les articles, paragraphes ou annexes, tandis que l’on « supprime » toutes 
les autres dispositions, comme les alinéas, phrases ou parties de phrase. Cette observation vaut égale-
ment pour l’article 23, points 1° et 3°.

Article 15
En ce qui concerne le point 3°, phrase liminaire, le Conseil d’État signale que lorsqu’il est renvoyé 

à une lettre faisant partie d’une subdivision a), b), c), …, il y a lieu d’utiliser le terme « lettre » avant 
la lettre référée, et non le terme « point ». Cette observation vaut également pour le point 4°.

Le point 3°, lettre b) est à rédiger comme suit :
« b) Le terme « L. 145-5 » est remplacé par le terme « L. 144-5 ». » 

Article 17
Au point 2°, la lettre a) est à rédiger comme suit :

« a) Le terme « L. 145-6 » est remplacé par le terme « L. 144-6 ». »

Article 21
En ce qui concerne l’article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, le Conseil d’État signale que lors-

qu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment 
de sa longueur, sauf s’il existe un intitulé de citation. Par ailleurs, il convient de faire abstraction des 
termes « telle qu’amendée » étant donné que l’acte y visé n’a pas fait l’objet de modifications depuis 
son entrée en vigueur. Partant, il faut écrire : « loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord 
européen relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route 
(AETR) en date, à Genève, du 1er juillet 1970 ».

À l’article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 2, il convient de remplacer les parenthèses entourant les 
termes « désigné ci-après « règlement (CE) n° 1072/2009 » et les termes « désigné ci-après « règlement 
(CE) n° 1073/2009 » par des virgules.

Au même article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 2, il convient de remplacer la parenthèse ouvrante 
qui entoure les termes « désigné ci-après « règlement (CE) n° 1073/2009 » par une virgule et de sup-
primer la parenthèse fermante.

À l’article L. 145-2, paragraphe 1er, point 5°, il convient de supprimer les virgules entourant les 
termes « du 7 décembre 1992 ».

À l’article L. 145-2, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de remplacer les termes « ne sont appli-
cables » par les termes « n’est applicable ». 

Au même article L. 145-2, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de supprimer la parenthèse fermante 
après les termes « 165/2014 » et de remplacer les parenthèses entourant les termes « désigné ci-après 
« règlement (UE) n° 165/2014) » » par des virgules. En outre, il est suggéré de remplacer les termes 
« et au plus tard » par les termes « à savoir le ».

À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, il y a lieu de remplacer les parenthèses entourant les termes 
« désigné ci-après « IMI » » par des virgules.

À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 2°, il convient de supprimer la virgule après les termes 
« territoire national ».

À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 4°, il y a lieu de supprimer la virgule après les termes 
« salarié mobile ».

À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 7°, et dans un souci de cohérence interne, il est recom-
mandé d’écrire « d’un transport de cabotage ». 
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À l’article L. 145-5, paragraphe 1er, point 3°, il y a lieu de noter que lorsqu’un acte est cité, il faut 
veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur, tout en 
citant les règlements européens en question séparément. Partant, il faut écrire, « du règlement (CE)  
n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines 
dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements 
(CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du 
Conseil, ci-après « règlement (CE) n° 561/2006 » et du règlement (UE) n° 165/2014 ». 

En ce qui concerne l’article L, 145-5, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de remplacer les termes 
« aux points 1° à 3° » par les termes « au paragraphe 1er, alinéa 1er, points 1° à 3° ».

En ce qui concerne l’article L, 145-5, paragraphe 2, alinéa 2, le Conseil d’État signale que le condi-
tionnel est à éviter du fait qu’il peut prêter à équivoque.

À l’article L. 145-6, point 2°, et si le Conseil d’État est suivi dans son observation ci-avant, il suffit 
de se référer « du règlement (CE) n° 561/2006 et du règlement (UE) n° 165/2014 ».

Article 23
Au point 2°, à l’article L. 281-1, paragraphe 4, alinéa 1er, il est recommandé de remplacer le terme 

« sous les » par le terme « aux », pour écrire « ses obligations d’injonction et d’information visées aux 
paragraphes 2 et 3 ». 

Article 24
À l’article L. 291-2, paragraphe 4, alinéa 4, il est recommandé de remplacer les termes « sous les » 

par le terme « aux », pour écrire « ses obligations d’injonction et d’information visées aux alinéas 1er 
à 3 ». 

Article 25
Le dispositif de l’article à remplacer est à faire précéder par le numéro d’article afférent qui est 

souligné. Cette observation vaut également pour l’article 27.

À l’article L. 291-4, paragraphe 3, alinéa 4, première phrase, il convient de remplacer les termes 
« cette information » par les termes « ces informations ». 

Article 27
À l’article L. 614-8, paragraphe 1er, alinéa 2, en ce qui concerne l’emploi du terme « notamment », 

le Conseil d’État signale que si celui-ci a pour but d’illustrer un principe établi par le texte, il est à 
écarter comme étant superfétatoire. Une énonciation d’exemples est en effet sans apport normatif.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 8 mars 2022.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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No 79013

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant 
aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) 
n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

* * *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(17.8.2022)

Monsieur le Président,
À la demande du Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, j’ai l’honneur 

de vous saisir d’amendements gouvernementaux relatifs au projet de loi sous rubrique.
À cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec des commentaires incorporés ainsi 

qu’une version coordonnée du projet de loi émargé tenant compte desdits amendements.
Les avis de toutes les chambres professionnelles ont été demandés et vous parviendront dès 

réception.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

 Le Ministre aux Relations 
 avec le Parlement, 
 Marc HANSEN

*
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I. QUANT AUX OBSERVATIONS GENERALES  
D’ORDRE LEGISTIQUE

Le Conseil d’Etat (désigné ci-après le « CE ») a formulé un certain nombre de remarques générales 
en matière de légistique.

Observations générales
Le CE a rappelé que l’intitulé complet ou, le cas échéant, abrégé de l’acte à modifier doit obliga-

toirement être mentionné au dispositif à la première modification qu’il s’agit d’apporter à cet acte, 
même s’il a déjà été cité à l’intitulé ou auparavant au dispositif. Les modifications subséquentes que 
le dispositif apporte à cet acte se limiteront à indiquer « du même code », en lieu et place de la citation 
de l’intitulé. Cette observation vaut notamment pour les articles 8, 10, 11 et 21. 

Intitulé
L’intitulé du projet de loi sous avis prête à croire que le texte de loi en projet comporte tant des 

dispositions autonomes que des dispositions modificatives. Comme la visée de la loi en projet est 
toutefois entièrement modificative, il y a lieu selon le CE de reformuler l’intitulé de manière à ce qu’il 
reflète cette portée.

Au vu des développements qui précèdent, l’intitulé du projet de loi sous avis est à reformuler de la 
manière suivante :
 « Projet de loi portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la 
directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur 
du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de 
contrôle et le règlement (UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail ». 
Il est proposé de faire droit à toutes les remarques d’ordre légistique du CE au sein du présent projet. 

S’agissant des remarques de légistique propres à un article formulées par le CE, elles ont été reprises 
spécifiquement dans la partie relative audit article.

*

II. QUANT A L’EXAMEN DES ARTICLES

A titre liminaire, il convient de noter que les observations générales du CE en matière d’ordre 
légistique ont été intégrées dans le texte cité des articles commentés ci-dessous, sans pour autant faire 
l’objet d’un nouveau commentaire à cet égard dans le cadre de cette partie.

Amendement 1 – Article 2 : 
Ad article L. 010-2 du Code du travail
En matière de légistique, le CE formule les remarques suivantes :

– À l’article L. 010-2, alinéa 1er, il convient d’écrire le terme « Code » avec une lettre initiale 
minuscule.

– À l’article L. 010-2, alinéa 2, en ce qui concerne l’emploi du terme « notamment », le CE signale 
que si celui-ci a pour but d’illustrer un principe établi par le texte, il est à écarter comme étant 
superfétatoire. Une énonciation d’exemples est en effet sans apport normatif.
Il est proposé de suivre les remarques du CE et de modifier l’article L. 010-2 du Code du travail 

comme suit :
« Art. L. 010-2. Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en 

justice visant à faire respecter ses droits au titre du présent code.
Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et tout licenciement en violation de ces 

dispositions, est nul de plein droit.
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En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui 
suivent la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail 
qui statue d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du 
licenciement et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de ses 
droits d’ancienneté.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la notification 
par voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les appels en matière de droit du travail.

Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations par 
voie de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites à 
l’article 80 du Nouveau Code de procédure civile. »

Amendement 2 – Article 5 : 
Ad article L. 142-3 du Code du travail
En ce qui concerne l’article L. 142-3, alinéa 1er, point 5°, le CE signale que lorsqu’un acte est cité, 

il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur. 
Par ailleurs, il y a lieu de supprimer la virgule après les termes « 14 octobre 1991 ». 

Le CE fait remarquer que l’article sous revue est à terminer par un point final. 
Il est proposé de suivre les observations du CE et de modifier l’article L. 142-3 du Code du travail 

comme suit :
« Art. L. 142-3. Toute entreprise visée à l’article L. 141-1, paragraphe 1er, conserve pendant la 

durée du détachement sur le lieu de travail du salarié détaché sur le territoire luxembourgeois ou 
dans tout lieu accessible à la personne de référence visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er,  
point 2°, et présente endéans le délai imparti, à la demande de l’Inspection du travail et des mines 
ou des autres autorités compétentes énumérées à l’article L. 142-4, les documents suivants sur sup-
port papier ou en format électronique:
 1° une copie du contrat de prestation de services conclu avec le maître d’ouvrage, le donneur 

d’ordre, l’entreprise sous-traitante, leurs cocontractants respectifs ainsi que, le cas échéant, une 
copie du contrat de mise à disposition;

 2° (…)
 3° l’original ou la copie du formulaire A1 ou, à défaut, la preuve d’une affiliation du salarié auprès 

des organismes de sécurité sociale, qui couvre toute la durée du détachement sur le territoire 
luxembourgeois;

 4° (…)
 5° la copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de la directive 91/533/CEE 

du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur 
des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail, telle que transposée par la 
législation de l’Etat compétent, délivrée par l’autorité de contrôle compétente du pays dans 
lequel l’entreprise détachante a son siège ou effectue habituellement ses prestations;

 6° (…)
 7° (…)
 8° les fiches de salaires ainsi que les preuves de paiement pour toute la durée du détachement;
 9° les pointages indiquant le début, la fin et la durée du travail journalier pour toute la durée du 

détachement sur le territoire luxembourgeois;
10° une copie de l’autorisation de séjour ou d’un titre de séjour pour tout ressortissant de pays tiers 

détaché sur le territoire luxembourgeois;
11° (…)
12° (…)
13° (…).

Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande. »
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Amendement 3 – Article 21 
Ad article L. 145-1 du Code du travail : 
En matière de légistique, en ce qui concerne l’article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, le CE 

signale que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, 
indépendamment de sa longueur, sauf s’il existe un intitulé de citation. Par ailleurs, il convient de faire 
abstraction des termes « telle qu’amendée » étant donné que l’acte y visé n’a pas fait l’objet de modi-
fications depuis son entrée en vigueur. Partant, il faut écrire : « loi du 6 mai 1974 portant approbation 
de l’Accord européen relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des transports interna-
tionaux par route (AETR) en date, à Genève, du 1er juillet 1970 ».

À l’article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 2, il convient de remplacer les parenthèses entourant les 
termes « désigné ci-après « règlement (CE) n° 1072/2009 » et les termes « désigné ci-après « règlement 
(CE) n° 1073/2009 » par des virgules.

Au même article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 2, il convient de remplacer la parenthèse ouvrante 
qui entoure les termes « désigné ci-après « règlement (CE) n° 1073/2009 » par une virgule et de sup-
primer la parenthèse fermante.

Il est proposé de suivre les remarques du CE et de modifier l’article L. 145-1 du Code du travail 
comme suit :

« Art. L. 145-1. (1) Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux entreprises de 
transport professionnel de voyageurs ou de marchandises par route et participant à des activités de 
transport routier, couvertes par la réglementation communautaire relative aux temps de conduite et 
repos, ou à défaut, par la loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen relatif au 
travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) en 
date, à Genève, du 1er juillet 1970, ou encore intervenant dans le cadre d’accords bilatéraux ou 
multilatéraux donnant accès au marché de l’Union européenne ou à des parties de celle-ci, et établies 
hors du Grand-Duché de Luxembourg, lorsqu’elles détachent temporairement sur le territoire natio-
nal, dans les conditions prévues à l’article L. 141-1, paragraphe 2, point 1°, des salariés mobiles tels 
que définis par l’article L. 214-2.

Elles sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport de cabotage au 
sens des règlements du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 (CE) n°1072/2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises 
par route, désigné ci-après « règlement (CE) n°1072/2009 » et (CE) n°1073/2009 établissant des 
règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et 
autobus, et modifiant le règlement (CE) n°561/2006, désigné ci-après « règlement (CE) n°1073/2009 ».

(2) Pour tout ce qui n’est pas couvert par le présent chapitre, les dispositions des chapitres Ier  
à IV restent d’application. »

Ad article L. 145-2 du Code du travail : Opposition formelle 
Le CE relève que l’article L. 145-2 transpose l’article 1er, paragraphes 3 à 6, de la directive (UE) 

2020/1057.
Quant au paragraphe 1er, point 1°, de l’article L. 145-2, du Code du travail, dans sa teneur proposée, 

le CE rappelle que la directive (UE) 2020/1057 prévoit qu’un conducteur n’est pas considéré comme 
détaché aux fins de la directive 96/71/CE « lorsqu’il transite sur le territoire d’un État membre sans 
effectuer de chargement ou de déchargement de marchandises et sans prendre ni déposer de 
voyageurs. » 

Le projet de loi sous examen prévoit cependant que le salarié mobile n’est pas considéré comme 
détaché « lorsqu’il transite sur le territoire d’un État membre sans effectuer de chargement ou de 
déchargement de marchandises ou sans prendre ni déposer de voyageurs. » 

Le CE considère que la transposition de l’article 1er, paragraphe 5, de la directive (UE) 2020/1057 
n’est donc pas entièrement conforme à la directive précitée. En remplaçant le terme « et » par le terme 
« ou », le projet de loi étend le domaine des situations où le conducteur n’est pas considéré comme 
détaché, ce qui risque d’être défavorable au salarié. Le CE s’oppose dès lors formellement au point 1° 
du paragraphe 1er de l’article L. 145-2 du Code du travail, dans sa teneur proposée, pour transposition 
non conforme de la directive (UE) 2020/1057.
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D’un point de vue légistique, le CE soulève qu’à l’article L. 145-2, paragraphe 1er, point 5°, il 
convient de supprimer les virgules entourant les termes « du 7 décembre 1992 ».

À l’article L. 145-2, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de remplacer les termes « ne sont appli-
cables » par les termes « n’est applicable ».

Au même article L. 145-2, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de supprimer la parenthèse fermante 
après les termes « 165/2014 » et de remplacer les parenthèses entourant les termes « désigné ci-après 
« règlement (UE) n° 165/2014) » » par des virgules. En outre, il est suggéré de remplacer les termes 
« et au plus tard » par les termes « à savoir le ».

Il est ainsi proposé de suivre les recommandations du CE, et de modifier l’article L. 145-2 comme 
suit :

« Art. L. 145-2. (1) Ne constituent pas une situation de détachement les situations suivantes :
1° Lorsque le salarié mobile transite sur le territoire d’un Etat membre sans effectuer de chargement 

ou de déchargement de marchandises, et sans prendre ni déposer de voyageurs; 
2° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de marchandises;
 Une opération de transport bilatérale de marchandises consiste à faire circuler des marchandises, 

sur la base d’un contrat de transport, depuis l’État membre d’établissement, au sens de l’arti- 
cle 2, paragraphe 8, du règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du  
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers un autre 
État membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers vers l’État 
membre d’établissement.

3° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de voyageurs;
 Une opération de transport bilatérale de voyageurs effectuée dans le cadre d’un service occasion-

nel ou régulier de transport international de voyageurs, au sens du règlement (CE) n°1073/2009, 
suppose qu’un salarié mobile réalise l’une des activités suivantes:
a) prendre en charge des voyageurs dans l’État membre d’établissement et les déposer dans un 

autre État membre ou dans un pays tiers; 
b) prendre en charge des voyageurs dans un État membre ou dans un pays tiers et les déposer 

dans l’État membre d’établissement;
c) prendre en charge et déposer des voyageurs dans l’État membre d’établissement afin d’effec-

tuer des excursions locales dans un autre État membre ou dans un pays tiers, conformément 
au règlement (CE) n°1073/2009.

4° Les activités supplémentaires d’une opération de transport bilatérale s’effectuant dans les condi-
tions suivantes:
a) Lorsque le salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises 

procède en outre à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres ou 
pays tiers qu’il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises dans le 
même État membre.

 Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l’État membre d’établisse-
ment, durant laquelle aucune activité supplémentaire n’est effectuée, est suivie d’une opération 
de transport bilatérale vers l’État membre d’établissement, l’exemption visée à l’alinéa 1er 
s’applique au maximum à deux activités supplémentaires de chargement ou de déchargement, 
dans les conditions visées à l’alinéa 1er.

b) Lorsqu’un salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs prend 
en charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule occasion 
dans les Etats membres ou les pays tiers qu’il traverse, à condition qu’il ne propose pas de 
services de transport de voyageurs entre deux endroits dans l’État membre traversé. Cela 
s’applique également au voyage de retour.

5° Lorsque le salarié mobile effectue le trajet routier initial ou final d’une opération de transport 
combiné au sens de la directive 92/106/CEE du Conseil du 7 décembre 1992 relative à l’établis-
sement de règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États 
membres, si le trajet routier, pris isolément, se compose d’opérations de transport bilatérales, dans 
les limites définies aux points 2° et 4°, lettre a).
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(2) L’exemption pour les activités supplémentaires visées au paragraphe 1er, point 4°, n’est appli-
cable que jusqu’à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant l’obligation d’en-
registrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémentaires visées à 
l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le règlement 
(CEE) n°3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route 
et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmoni-
sation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, 
désigné ci-après « règlement (UE) n°165/2014 », doivent être installés dans les véhicules immatriculés 
dans un État membre pour la première fois, tel qu’il est précisé à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 4, 
dudit règlement, à savoir le 21 août 2023.

À partir de la date visée à l’alinéa 1er, les exemptions pour les activités supplémentaires énoncées 
au paragraphe 1er, point 4°, s’appliquent uniquement aux salariés mobiles qui utilisent des véhicules 
équipés de tachygraphes intelligents, conformément aux articles 8, 9 et 10 du règlement (CE) 
n°165/2014. »

Ad article L. 145-3 du Code du travail : Opposition formelle
Le CE relève que l’article L. 145-3 vise à transposer l’article 1er, paragraphe 8, de la directive (UE) 

2020/1057.
Selon le CE, l’alinéa 2 n’est pas conforme au texte de la directive en ce qu’il prévoit que « cette 

période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures prestées dans 
le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile ou par un salarié 
mobile qui le remplace. » En effet, le texte de la directive (UE) 2020/1057 prévoit qu’il s’agit du salarié 
mobile « qu’il remplace ». Le CE s’oppose formellement à l’alinéa 2, dans sa teneur proposée, pour 
transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057. Au cas où il s’agit d’une simple erreur 
matérielle, le CE invite les auteurs à rectifier ce point.

Il est proposé de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte proposé par le CE. 
Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-3, alinéa 1er comme suit :

« Art. L. 145-3. Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée à l’article L. 141-2, le 
détachement prend fin lorsque le salarié mobile quitte le territoire national dans le cadre d’une 
opération de transport international de marchandises ou de voyageurs.

Cette période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures 
prestées dans le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile 
ou par un salarié mobile qu’il remplace. »

Ad article L. 145-4 du Code du travail : 
Le CE relève à juste titre qu’au paragraphe 1er, phrase liminaire, il convient d’insérer les termes 

« de détachement » après le terme « déclaration » et au paragraphe 1er, point 1°, il convient, dans un 
souci de cohérence interne du texte, de remplacer la notion d’« employeur détachant » par celle 
d’« entreprise visée à l’article L. 145-1, paragraphe 1er ».

En matière de légisitique, le CE indique que :
– À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, il y a lieu de remplacer les parenthèses entourant les termes 

« désigné ci-après « IMI » » par des virgules.
– À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 2°, il convient de supprimer la virgule après les termes 

« territoire national ».
– À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 4°, il y a lieu de supprimer la virgule après les termes 

« salarié mobile ».
– À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 7°, et dans un souci de cohérence interne, il est recom-

mandé d’écrire « d’un transport de cabotage ».
Il est proposé de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte proposé par le CE. 
Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-4 comme suit :

« Art. L. 145-4. (1) Aux fins de l’application du présent chapitre, l’entreprise visée à l’arti- 
cle L. 145-1, paragraphe 1er doit, au plus tard dès le commencement du détachement sur le territoire 
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luxembourgeois, soumettre une déclaration de détachement via un formulaire standard multilingue 
de l’interface publique connectée au système d’information du marché intérieur, désigné ci-après 
« IMI », institué par le règlement (UE) n°1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du  
25 octobre 2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’infor-
mation du marché intérieur et abrogeant la décision 2008/49/CE de la Commission («règlement 
IMI» ) comportant les informations suivantes:
1° l’identité de l’entreprise visée à l’article L. 145-1, paragraphe 1er, au moins sous la forme du 

numéro de licence communautaire s’il est disponible;
2° les coordonnées d’un gestionnaire de transport ou d’une autre personne de contact dans l’Etat 

membre d’établissement chargée d’assurer la liaison avec les autorités compétentes du territoire 
national et de transmettre et de recevoir des documents ou avis;

3° l’identité, l’adresse du lieu de résidence et le numéro du permis de conduire du salarié mobile;
4° la date de début du contrat de travail du salarié mobile et le droit applicable à ce contrat;
5° les dates prévues pour le début et la fin du détachement;
6° la plaque d’immatriculation des véhicules à moteur;
7° s’il s’agit d’un transport de marchandises, d’un transport de personnes, d’un transport internatio-

nal ou d’un transport de cabotage.

(2) Aux fins du contrôle, l’entreprise visée à l’article L. 145-1 tient à jour les déclarations de 
détachement dans l’interface publique connectée à l’IMI. » 

Ad article L. 145-5 du Code du travail : Opposition formelle 
Le CE relève que le paragraphe 1er, alinéa 2, prévoit que les documents visés aux points 1° à 3° 

doivent être traduits en langue française ou allemande. 
L’article 1er, paragraphe 11, lettre b), de la directive (UE) 2020/1057 que l’alinéa 2 précité vise à 

transposer est cependant muet quant à une quelconque obligation de traduction des documents y visés. 
Selon le CE, en ajoutant une exigence de traduction, l’alinéa 2 n’est dès lors pas conforme à la 

directive (UE) 2020/1057, de sorte qu’il s’y oppose formellement, pour transposition non conforme de 
la directive (UE) 2020/1057.

En matière de légistique, le CE indique qu’à l’article L. 145-5, paragraphe 1er, point 3°, il y a lieu 
de noter que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, 
indépendamment de sa longueur, tout en citant les règlements européens en question séparément. 

Partant, il faut écrire, « du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du  
15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine 
des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et 
abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, ci-après « règlement (CE) n° 561/2006 » et du 
règlement (UE) n° 165/2014 ».

En ce qui concerne l’article L. 145-5, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de remplacer les termes 
« aux points 1° à 3° » par les termes « au paragraphe 1er, alinéa 1er, points 1° à 3° ».

En ce qui concerne l’article L. 145-5, paragraphe 2, alinéa 2, le CE signale que le conditionnel est 
à éviter du fait qu’il peut prêter à équivoque.

Il est proposé de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte proposé par le CE. 
Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-5 comme suit :

« Art. L. 145-5. (1) L’entreprise visée à l’article L. 145-1 est tenue de veiller à ce que le salarié 
mobile ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, les documents suivants :
1° une copie de la déclaration de détachement soumise via l’IMI;
2° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

3° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du 
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Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation 
sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et 
(CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, ci-après 
« règlement (CE) n° 561/2006 » et du règlement (UE) n°165/2014. 

(2) Le salarié mobile est tenu de conserver les documents visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
points 1° à 3° et de les transmettre sur demande lors d’un contrôle sur route.

A défaut de déclaration telle que visée à l’article L. 145-4, le salarié mobile doit seulement avoir 
en sa possession les documents listés au paragraphe 1er, points 2° et 3° afin de pouvoir contrôler si 
ce dernier doit être considéré comme salarié mobile détaché. »

Ad article L. 145-6 du Code du travail : Opposition formelle
Selon le CE, l’article L. 145-6, alinéa 2 ne respecte pas les termes de l’article 1er, paragraphe 11, 

lettre c), de la directive (UE) 2020/1057 en ce qu’il prévoit que les documents énumérés à l’alinéa 2 
doivent être traduits en langue française ou allemande. En renvoyant aux observations formulées à 
l’égard de l’article L. 145-5, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code du travail, dans sa teneur proposée, le 
CE s’oppose formellement à l’alinéa 2 de l’article L. 145-6, du Code du travail, dans sa teneur proposée, 
pour transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057.

Le dernier alinéa transpose l’article 1er, paragraphe 11, lettre c), alinéa 3, de la directive (UE) 
2020/1057 qui est libellé comme suit : « Les autorités compétentes de l’État membre d’établissement 
veillent à fournir la documentation demandée aux autorités compétentes de l’État membre dans lequel 
le détachement a eu lieu via l’IMI dans les 25 jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance 
mutuelle ». 

Le texte de transposition prévoit que « [l]es autorités compétentes de l’État membre d’établissement 
veillent à fournir la documentation demandée à l’Inspection du travail et des mines via l’IMI dans les 
vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance mutuelle ». 

Le CE estime qu’il s’agit en l’espèce d’une transposition incomplète, car les auteurs omettent d’im-
poser à l’autorité compétente du Luxembourg, en l’occurrence l’ITM, de transmettre la documentation 
demandée aux autorités compétentes de l’État membre dans lequel le détachement a eu lieu. 

Le CE demande dès lors, sous peine d’opposition formelle, d’insérer une disposition dans le texte 
sous avis prévoyant qu’il revient à l’ITM de transmettre la documentation demandée aux autorités 
compétentes de l’État membre dans lequel le détachement a eu lieu. 

Par ailleurs, le CE relève que le législateur luxembourgeois ne peut pas déterminer les règles appli-
cables à une procédure qui se déroulera à l’étranger et qui s’imposera à des autorités compétentes 
étrangères. Partant, il demande aux auteurs de supprimer le dernier alinéa de l’article L. 145-6, du Code 
du travail, dans sa teneur proposée.

En matière de légistique, le CE indique qu’à l’article L. 145-6, point 2°, et si le CE est suivi dans 
son observation ci-avant, il suffit de se référer « du règlement (CE) n° 561/2006 et du règlement (UE) 
n° 165/2014 ».

Il est proposé de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte proposé par le CE. 
En ce qui concerne l’Inspection du travail et des mines qui transmet la documentation demandée 

aux autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel le détachement a eu lieu, il est précisé qu’il 
s’agit des détachements dans un autre État membre, afin d’être précis.

Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-6 comme suit :
« Art. L. 145-6. En cas de demande expresse de l’Inspection du travail et des mines, l’entreprise 

visée à l’article L. 145-1 est tenue de transmettre après la période de détachement et au plus tard 
huit semaines après la demande, via l’interface publique connectée IMI, la copie des documents 
suivants:
1° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

2° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
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ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n°561/2006 et du règlement (UE) n°165/2014;

3° des documents ayant trait à la rémunération du salarié mobile pour la période de détachement;
4° le contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/

CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travail-
leur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail;

5° les relevés d’heures relatifs au travail du salarié mobile;
6° la preuve de paiement des heures visées au point 5°.

Si l’entreprise ne soumet pas les documents demandés dans le délai prévu à l’alinéa 1er, l’Inspec- 
tion du travail et des mines peut demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes de l’Etat 
membre d’établissement. Une fois que cette demande a été présentée, les autorités compétentes de 
l’Etat membre d’établissement ont accès à la déclaration de détachement et à d’autres informations 
pertinentes soumises par l’entreprise visée à l’article L. 145-1 via l’interface publique connectée à 
l’IMI.

En cas de détachement dans un autre État membre, l’Inspection du travail et des mines transmet 
la documentation demandée aux autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel le détachement 
a eu lieu via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance 
mutuelle. »

Amendement 4 – Article 23 : 
Ad article L. 281-1 du Code du travail : 
En matière de légistique, au point 2°, à l’article L. 281-1, paragraphe 4, alinéa 1er, il est recommandé 

de remplacer le terme « sous les » par le terme « aux », pour écrire « ses obligations d’injonction et 
d’information visées aux paragraphes 2 et 3 ».

Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 281-1 comme suit :
« Art. L. 281-1. (1) (…)
(2) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par écrit, 

par l’Inspection du travail et des mines, du non-paiement partiel ou total du salaire légal ou conven-
tionnel dû aux salariés, ou de toute autre infraction aux dispositions d’ordre public visées à l’arti- 
cle L. 010-1, il enjoint l’entreprise sous-traitante, dans un délai de huit jours à compter de cette 
notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, l’entreprise de faire cesser sans délai 
cette situation.

(3) L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 1er, prestataire de ser-
vices en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence à 
courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er.

(4) En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux para- 
graphes 2 et 3, le prestataire de services est tenu solidairement avec l’entreprise sous-traitante, au 
paiement des rémunérations, indemnités et charges dues aux salariés de cette dernière, dont les 
cotisations sociales y afférentes. Le prestataire de services est en outre passible d’une amende admi-
nistrative montant compris entre 1.000 et 5.000 euros par salarié, et entre 2.000 et 10.000 euros en 
cas de récidive dans le délai de deux ans à compter du jour de la notification de la première amende. 
Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 50.000 euros.

L’amende administrative est prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et des mines 
selon la procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13.

(5) (…)

(6) La responsabilité visée au paragraphe 4 est limitée aux droits acquis par le salarié dans le 
cadre de la relation contractuelle entre le prestataire de services et son sous-traitant direct ».
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Amendement 5 – Article 24 : 
Ad article L. 291-2 du Code du travail
En matière de légistique, le CE indique qu’à l’article L. 291-2, paragraphe 4, alinéa 4, il est recom-

mandé de remplacer les termes « sous les » par le terme « aux », pour écrire « ses obligations d’in-
jonction et d’information visées aux alinéas 1er à 3 ».

Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 291-2 comme suit :
« Art. L. 291-2. (1) Les logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des 

fins d’habitation par l’employeur au salarié éloigné de son lieu de travail habituel doivent répondre 
aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité visés à l’article 2 de la loi du  
20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des 
logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 010-1, point 16, les frais relatifs à l’hébergement 
dans des logements ou chambres visés au paragraphe 1er sont intégralement pris en charge par 
l’employeur.

(3) L’hébergement du salarié dans des locaux affectés à un usage industriel, artisanal ou com-
mercial est interdit.

(4) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par écrit, 
par l’Inspection du travail et des mines, du fait qu’un salarié du sous-traitant qui est éloigné de son 
lieu de travail habituel est hébergé dans des conditions contraires aux dispositions des para- 
graphes 1er à 3 ou des règlements et des arrêtés pris en leur exécution, il enjoint l’entreprise sous-trai-
tante dans un délai de huit jours à compter de cette notification, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, de faire cesser sans délai cette situation.

L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 2, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 2. 

En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux alinéas 1er à 3, 
le prestataire de services est passible de l’amende administrative prévue à l’article L. 143-2, para-
graphe 1er. »

Amendement 6 – Article 25 : 
Ad article L. 291-4 du Code du travail
Le CE rappelle que l’article sous examen vise à modifier l’article L. 291-4 du Code du travail qui 

a trait aux mesures que le directeur de l’ITM peut prendre en cas de non-respect des critères de salu-
brité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité du logement du salarié éloigné de son lieu de travail 
habituel visés à l’article 2 de la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, 
de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des 
fins d’habitation.

Un paragraphe 1er a été ajouté à l’article L. 291-4 du Code du travail pour donner des moyens 
d’action au directeur de l’Inspection du travail et des mines lorsque le logement ne respecte pas les 
critères précités sans que le manquement permette l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une 
chambre.

Le paragraphe 1er prévoit notamment que le directeur de l’ITM peut dans ce cas ordonner au pro-
priétaire ou à « la personne physique ou morale » responsable du non-respect des prescriptions de 
l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai qu’il détermine. D’après le 
commentaire portant sur l’article sous examen, « la personne physique ou morale responsable du 
non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er » vise tant l’employeur que toute 
autre personne (notamment le propriétaire ou l’exploitant) en fonction du manquement dont il est 
question. En effet, il peut être considéré que certains manquements relèvent en tout état de cause de 
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la responsabilité de l’employeur ». À cet égard, le CE relève que le paragraphe 3 qui s’applique à la 
procédure de relogement n’impose l’obligation de reloger le salarié éloigné qu’aux personnes sui-
vantes : l’employeur, le propriétaire et l’exploitant. Ainsi, dans un souci de cohérence entre les procé-
dures visées au paragraphe 1er et au paragraphe 3, mais aussi dans un souci de cohérence par rapport 
à l’article L. 291-1, qui définit l’exploitant et le propriétaire, mais non pas la personne physique ou 
morale responsable, il convient de reformuler le paragraphe 1er et de viser non pas le propriétaire ou 
la personne physique ou morale responsable, mais l’employeur, l’exploitant ou le propriétaire.

Le paragraphe 2, alinéa 2, prévoit que « le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe 
le bourgmestre de la commune où le logement se situe de la décision d’évacuation ou de 
fermeture. »

Dans un souci de cohérence interne du texte, il convient d’ajouter les termes « ou la chambre » 
après les termes « le logement ».

En matière de légistique, le CE rappelle que le dispositif de l’article à remplacer est à faire précéder 
par le numéro d’article afférent qui est souligné. Cette observation vaut également pour l’article 27. 

À l’article L. 291-4, paragraphe 3, alinéa 4, première phrase, il convient de remplacer les termes 
« cette information » par les termes « ces informations ».

Il est proposé de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte proposé par le CE. 
Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 291-4 comme suit :

« Art. L. 291-4. (1) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié 
est logé telles que visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Ins-
pection du travail et des mines peut ordonner à l’employeur, à l’exploitant ou au propriétaire res-
ponsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en 
conformité dans un délai qu’il détermine.

(2) Lorsque la sécurité ou la santé du salarié est gravement compromise, ou risque de l’être par 
les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner aux personnes visées au paragraphe 1er, l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un 
logement ou d’une chambre ne correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la commune où le 
logement ou la chambre se situent de la décision d’évacuation ou de fermeture.

En cas de nécessité, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut procéder à l’apposition 
de scellés sur celles des parties du logement ou de la chambre fermés qui est ou qui risque de devenir 
la cause de dangers pour le salarié.

Les mesures visées aux alinéas 1er et 3 conservent leurs effets aussi longtemps que la disparition 
du danger ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de l’inspectorat du travail.

(3) En cas de décision d’évacuation ou de fermeture d’un logement ou d’une chambre, il appar-
tient à l’employeur de pourvoir sans délai au relogement de l’occupant au moins pour la même durée 
que celle qui était prévue pour la mise à disposition initiale. À défaut, l’exploitant ou le propriétaire 
y pourvoit pour le compte et aux frais de l’employeur.

Les coûts liés au relogement comprennent les frais de déménagement, les frais d’huissier et les 
frais de loyers qui en résultent.

L’employeur informe par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif de 
l’occupant. Dans un délai de vingt-quatre heures suivant la réception de la décision d’évacuation ou 
de fermeture du logement ou de la chambre, le prénom, nom et numéro d’identification de l’occu-
pant, ainsi que l’adresse du relogement doivent être parvenus à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de communication de ces informations par l’employeur dans le délai visé à l’ali- 
néa 3, l’Inspection du travail et des mines enjoint l’exploitant ou le propriétaire à procéder au relo-
gement de l’occupant. L’exploitant ou le propriétaire est tenu de communiquer par écrit à l’Inspec-
tion du travail et des mines les informations visées à l’alinéa 3, qui doivent lui être parvenues dans 
les vingt-quatre heures de la réception de l’injonction.

(4) Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une 
décision ou une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »
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Amendement 7 – Article 26 : 
Ad article L. 291-5 du Code du travail
L’article L. 291-5 du Code du travail vise à remplacer les sanctions administratives encourues en 

cas d’infraction aux dispositions des articles L. 291-2 et L. 291-3, ainsi que des règlements et des 
arrêtés pris en leur exécution, par des sanctions pénales.

Selon le commentaire portant sur l’article sous examen « [l]es sanctions pénales prévues par cet 
article sont les mêmes que celles prévues par la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salu-
brité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à 
disposition à des fins d’habitation […] ». Or, à la lecture de l’article 7 de la loi du 20 décembre 2019 
relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres 
donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation, il peut être constaté que « les infractions 
aux dispositions des articles 2 et 3 [de la loi précitée du 20 décembre 2019] sont punies d’une amende 
de 251 à 125 000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines seu-
lement » et non pas d’une amende d’un montant de 251 à 25 000 euros tel que prévu par l’article sous 
examen.

Le CE avait déjà relevé cette différence dans son avis n° 75162 du 17 juillet 2020. Il convient encore 
de noter que le texte coordonné joint au projet de loi sous examen prévoit une amende d’un montant 
de 251 à 125 000 euros, de sorte qu’il semble s’agir d’une simple erreur matérielle de la part des 
auteurs, qui est à rectifier le cas échéant.

Il est proposé de suivre la remarque du CE, alors qu’il s’agit en effet d’une erreur matérielle.
Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 291-5 comme suit :

« Art. L. 291-5. Toute infraction aux dispositions des articles L. 291-2 et L. 291-3, ainsi que des 
règlements et des arrêtés pris en leur exécution est passible d’être punie des sanctions administratives 
prévues à l’article L. 143-2, paragraphes 1er et 5 d’une amende de 251 à 125.000 euros et d’un 
emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines seulement. »

Amendement 8 – Article 27 : 
Ad article L. 614-8 du Code du travail
En matière de légistique, à l’article L. 614-8, paragraphe 1er, alinéa 2, en ce qui concerne l’emploi 

du terme « notamment », le CE indique que si celui-ci a pour but d’illustrer un principe établi par le 
texte, il est à écarter comme étant superfétatoire. Une énonciation d’exemples est en effet sans apport 
normatif.

Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 614-8 comme suit :
« Art. L. 614-8. (1) Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou 

risquent de l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation 
ou de fabrication appliqués, ou si des infractions graves ont été constatées en matière de droit du 
travail, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des 
lieux de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation des 
machines, des appareils, des outils, des installations, ou de tout autre équipement utilisé au travail, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

(2) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles que 
visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail et 
des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non- 
respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un 
délai qu’il détermine.

Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être 
par les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou d’une chambre ne corres-
pondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.
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(3) En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur les parties du 
logement, de la chambre, de l’établissement ou de l’installation fermées qui sont ou qui risquent de 
devenir la cause de dangers pour les salariés.

Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du 
danger ou des risques de danger ou le respect du droit du travail n’est pas constatée par un membre 
de la direction ou les inspecteurs en chef du travail.

Les salariés ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un 
arrêt du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

*

PROJET DE LOI
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du  
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant 
aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE)  
n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

Les amendements sont indiqués en « gras et souligné » et les éléments supprimés sont « rayés ».

*

TEXTE COORDONNE DU PROJET DE LOI N°7901

Art. 1er. A l’intitulé du titre préliminaire du Code du travail, les termes « d’ordre public » sont 
remplacés par le terme « générales ».

Art. 2. A la suite de l’article L. 010-1 du même code, un nouvel article L. 010-2 de la teneur suivante 
est inséré :

« Art. L. 010-2. Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en 
justice visant à faire respecter ses droits au titre du présent Ccode.

Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et notamment tout licenciement en violation 
de ces dispositions, est nul de plein droit.

En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui 
suivent la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail 
qui statue d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du 
licenciement et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de ses 
droits d’ancienneté.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la notification 
par voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les appels en matière de droit du travail. 

Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations par 
voie de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites à 
l’article 80 du Nouveau Code de procédure civile. »

Art. 3. A l’article L. 142-1, alinéa 2, du même code, entre les termes « aux articles L. 142-2,  
L. 142-3, » et les termes « L. 281-1, L-291-2, L. 291-3 » sont insérés les termes « L. 145-4, L. 145-5, 
L. 145-6, ».
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Art. 4. L’article L. 142-2 du même code est modifié comme suit :
1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Entre les termes « doit, » et les termes « dès le commencement des travaux » sont insérés 

les termes « au plus tard ».
ii) Entre les termes « dès le commencement des travaux sur » et les termes « territoire luxem-

bourgeois » est inséré le terme « le ».
iii) Le point 1 prend la teneur suivante :

« 1° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de l’em-
ployeur détachant; »

iv) Le point 2 prend la teneur suivante :
« 2° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de la 

personne morale ou physique déterminée librement et clairement par l’entreprise déta-
chante, présente sur le territoire luxembourgeois pendant la durée de la prestation, qui 
sera la personne de référence pour communiquer avec l’Inspection du travail et des 
mines et les autres autorités compétentes énumérées à l’article L. 142-4 en matière de 
respect des conditions liées au détachement; »

v) A la suite du point 2 est inséré un nouveau point 2bis de la teneur suivante :
« 2bis° l’adresse sur le territoire luxembourgeois du lieu de conservation des documents 

visés à l’article L. 142-3; ».
vi) Au point 3, le point qui suit le chiffre « 3 » est remplacé par un exposant « ° ».
vii) Au point 4, le point qui suit le chiffre « 4 » est remplacé par un exposant « ° ».
viii) Le point 4bis est modifié comme suit :

viii. 1) Le point qui suit le chiffre « 4bis » est remplacé par un exposant « ° ».
viii. 2) Les termes « des services » sont remplacés par les termes « de l’activité exercée sur 

le territoire national ».
ix) Le point 5 prend la teneur suivante :

« 5° le nom, prénom, lieu de résidence habituelle, date de naissance et nationalité du salarié 
détaché; »

x) Le texte du point 6 est supprimé et le point qui suit le chiffre « 6 » est remplacé par un 
exposant « ° ».

xi) Le point 7 prend la teneur suivante :
« 7° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de l’en-

treprise sous-traitante directe; »
xii) Le point 8 est modifié comme suit :

xii. 1) Le point qui suit le chiffre « 8 » est remplacé par un exposant « ° ».
xii. 2) Le point-virgule en fin de phrase est remplacé par un point.

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) A la référence au « point 2 », iIl est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».
ii) Entre les nouveaux termes « point 2°, » et les termes « ou du lieu d’hébergement » sont insérés 

les termes « du lieu de conservation visé à l’alinéa 1er, point 2bis°, ». 
iii) A la référence au « point 8 », iIl est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 8 ».

2° Au paragraphe 1bis, les termes « et de son représentant effectif » sont supprimés.
3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre qui contracte avec un » sont 

supprimés.
ii) Entre les termes « prestataire de services » et les termes « qui détache des salariés » sont 

insérés les termes « qui a recours à un sous-traitant direct ».
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iii) Les termes « auprès de ce dernier et ou » sont supprimés. 
iv) Le terme « du » se situant entre le terme « auprès » et les termes « sous-traitant direct » est 

remplacé par les termes « de ce ».
v) Les termes « ou indirect ou bien du cocontractant du sous-traitant » sont supprimés.
vi) A la référence au « point 2 », iIl est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « pres-

tataire de services qui a recours à un sous-traitant tel que visé à l’alinéa 1er ».
ii) A la référence aux « points 1, 3, 4, 4bis et 7 », iIl est ajouté un exposant « ° » après les  

chiffres « 1 », « 3 », « 4 », « 4bis » et « 7 ».
c) L’alinéa 3 est supprimé. 

4° Au paragraphe 4, à la référence au « point 3 », il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 3 ».

Art. 5. A l’article L. 142-3 du même code, l’alinéa 1er prend la teneur suivante :
« Toute entreprise visée à l’article L. 141-1, paragraphe 1er, conserve pendant la durée du déta-

chement sur le lieu de travail du salarié détaché sur le territoire luxembourgeois ou dans tout lieu 
accessible à la personne de référence visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er, point 2°, et présente 
endéans le délai imparti, à la demande de l’Inspection du travail et des mines ou des autres autorités 
compétentes énumérées à l’article L. 142-4, les documents suivants sur support papier ou en format 
électronique:
 1° une copie du contrat de prestation de services conclu avec le maître d’ouvrage, le donneur 

d’ordre, l’entreprise sous-traitante, leurs cocontractants respectifs ainsi que, le cas échéant, une 
copie du contrat de mise à disposition; 

 2° (…) 
 3° l’original ou la copie du formulaire A1 ou, à défaut, la preuve d’une affiliation du salarié auprès 

des organismes de sécurité sociale, qui couvre toute la durée du détachement sur le territoire 
luxembourgeois; 

 4° (…) 
 5° la copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de la directive 91/533/CEE 

du Conseil du 14 octobre 1991, relative à l’obligation de l’employeur d’informer le salarié 
travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail, telle que transposée 
par la législation de l’Etat compétent, délivrée par l’autorité de contrôle compétente du pays 
dans lequel l’entreprise détachante a son siège ou effectue habituellement ses prestations; 

 6° (…) 
 7° (…) 
 8° les fiches de salaires ainsi que les preuves de paiement pour toute la durée du détachement; 
 9° les pointages indiquant le début, la fin et la durée du travail journalier pour toute la durée du 

détachement sur le territoire luxembourgeois; 
10° une copie de l’autorisation de séjour ou d’un titre de séjour pour tout ressortissant de pays tiers 

détaché sur le territoire luxembourgeois; 
11° (…) 
12° (…) 
13° (…).
Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande. »

Art. 6. L’article L. 143-1 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.143-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 143-1 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Entre le terme « les » et le terme « détachés » est inséré le terme « salariés ».
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ii) A la référence à l’article « L.141-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 
« 141-1 ».

b) A la suite de l’alinéa 1er, il est ajouté un alinéa 2 de la teneur suivante :
« Les dispositions de l’article L. 010-2 s’appliquent aux salariés détachés. »

3° Au paragraphe 2, à la référence aux articles « L.161-4 » et « L.161-6 », un espace est inséré entre 
« L. » et les numéros d’article « 161-4 » et « 161-6 ».

Art. 7. L’article L. 143-2 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.143-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 143-2 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) A la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre 
« L. » et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ». 

b) Entre les termes « L.142-2, L.142-3 » et les termes « et L.281-1 » sont insérés les  
termes « L. 145-4, L. 145-5, L. 145-6, ».

3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :
a) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « prestataire 

de services ».
b) A la référence à l’article « L.142-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 142-2 ».
4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) A la référence à l’article « L.142-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 
cle « 142-1 ».

c) A la référence à l’article « L.614-13 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 
cle « 614-13 ».

d) Il est ajouté un nouvel alinéa 2 de la teneur suivante :
« En cas de non-respect des dispositions de l’article L. 145-5, et par dérogation à l’alinéa 1er, 

la procédure d’injonction n’est pas applicable et l’amende administrative pourra être directement 
infligée. »

5° Dans le Au paragraphe 4, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une 
lettre initiale minuscule.

6° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :

i) A la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre 
« L. » et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ». 

ii) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) A l’alinéa 3, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

Art. 8. A la référence de l’article « L.143-3 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 143-3 ».

Art. 9. L’article L. 144-1 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 144-1 ».
2° Au premier tiret, les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
3° Au deuxième tiret, la référence à l’article le terme « L.145-2 » est remplacée par la référence à 

l’article le terme « L. 144-2 ».
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4° Au troisième tiret, les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 10. A la référence de l’article « L.144-2 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 144-2 ».

Art. 11. A la référence de l’article « L.144-3 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 144-3 ».

Art. 12. L’article L. 144-4 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-4 ».
2° Le premier tiret est modifié comme suit :

a) Les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.
b) La référence à l’article Le terme « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’article le terme 

« L. 144-2 ».
3° Le deuxième tiret est modifié comme suit :

a) Les termes « la reconnaissance » sont remplacés par les termes « l’exécution sur le territoire 
national ».

b) Les termes « et pour leur exécution sur le territoire national » sont supprimés.
4° Au troisième tiret, la référence à l’article le terme « L.145-2 » est remplacée par la référence à 

l’article le terme « L. 144-2 ».

Art. 13. A l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section II, du même code, les termes « de 
reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 14. L’article L. 144-5 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 144-5 ».
2° Au paragraphe 1er, les termes «, de reconnaissance » sont supprimés.
3° Le paragraphe 3 est supprimé abrogé.

Art. 15. L’article L. 144-6 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-6 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 144-6 ».
2° Les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
3° Le point La lettre a) est modifiée comme suit :

a) Les termes « de reconnaissance, » sont supprimés.
b) La référence à l’article Le terme « L.145-5 » est remplacée par la référence à l’article le terme 

« L. 144-5 ».
c) Les termes « si elle ne correspond pas aux conditions du paragraphe 3 de l’article L.145-5, » sont 

supprimés.
4° Au point A la lettre b), les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 16. A la référence de l’article « L.144-7 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 144-7 ». 

Art. 17. L’article L. 144-8 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-8 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 144-8 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) La référence à l’article Le terme « L.145-6 » est remplacée par la référence à l’article le terme 
« L. 144-6 ».
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b) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

c) Entre les termes « la décision » et les termes « et prend toutes les mesures » sont insérés les 
termes « sans qu’aucune formalité ne soit requise, ».

3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-5 » est remplacée par la référence à l’arti- 
cle « L. 144-5 ».

4° Au paragraphe 3, lettre b), la référence à l’article « L.145-6 » est remplacée par la référence à l’arti- 
cle « L. 144-6 ».

Art. 18. L’article L. 144-9 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-9 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-9 ».
2° Au paragraphe 1er, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre 

initiale minuscule.

Art. 19. A l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section III, du même code, les termes 
« de reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 20. L’article L. 144-10 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-10 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-10 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) Les termes «, de reconnaissance » sont supprimés.
3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’arti- 

cle « L. 144-2 ».
4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) Les termes « de la non reconnaissance respectivement » sont supprimés.

Art. 21. Au livre premier, titre IV, le chapitre V du même code prend la teneur suivante :

« Chapitre V. – Détachement des salariés exécutant  
des activités mobiles de transport routier

Art. L. 145-1. (1) Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux entreprises de transport 
professionnel de voyageurs ou de marchandises par route et participant à des activités de transport 
routier, couvertes par la réglementation communautaire relative aux temps de conduite et repos, ou 
à défaut, par la loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen relatif au travail des 
équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) telle qu’amendée 
en date, à Genève, du 1er juillet 1970, ou encore intervenant dans le cadre d’accords bilatéraux ou 
multilatéraux donnant accès au marché de l’Union européenne ou à des parties de celle-ci, et établies 
hors du Grand-Duché de Luxembourg, lorsqu’elles détachent temporairement sur le territoire natio-
nal, dans les conditions prévues à l’article L. 141-1, paragraphe 2, point 1°, des salariés mobiles tels 
que définis par l’article L. 214-2.

Elles sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport de cabotage au 
sens des règlements du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 (CE) n°1072/2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises 
par route, (désigné ci-après « règlement (CE) n°1072/2009 ») et (CE) n°1073/2009 établissant des 
règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et 
autobus, et modifiant le règlement (CE) n°561/2006, (désigné ci-après « règlement (CE) 
n°1073/2009 »).
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(2) Pour tout ce qui n’est pas couvert par le présent chapitre, les dispositions des chapitres Ier  
à IV restent d’application. 

Art. L. 145-2. (1) Ne constituent pas une situation de détachement les situations suivantes :
1° Lorsque le salarié mobile transite sur le territoire d’un Etat membre sans effectuer de chargement 

ou de déchargement de marchandises, ou et sans prendre ni déposer de voyageurs;
2° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de marchandises;
 Une opération de transport bilatérale de marchandises consiste à faire circuler des marchandises, 

sur la base d’un contrat de transport, depuis l’État membre d’établissement, au sens de l’arti- 
cle 2, paragraphe 8, du règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du  
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers un autre 
État membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers vers l’État 
membre d’établissement.

3° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de voyageurs;
 Une opération de transport bilatérale de voyageurs effectuée dans le cadre d’un service occasion-

nel ou régulier de transport international de voyageurs, au sens du règlement (CE) n°1073/2009, 
suppose qu’un salarié mobile réalise l’une des activités suivantes:
a) prendre en charge des voyageurs dans l’État membre d’établissement et les déposer dans un 

autre État membre ou dans un pays tiers;
b) prendre en charge des voyageurs dans un État membre ou dans un pays tiers et les déposer 

dans l’État membre d’établissement;
c) prendre en charge et déposer des voyageurs dans l’État membre d’établissement afin d’effec-

tuer des excursions locales dans un autre État membre ou dans un pays tiers, conformément 
au règlement (CE) n°1073/2009.

4° Les activités supplémentaires d’une opération de transport bilatérale s’effectuant dans les condi-
tions suivantes:
a) Lorsque le salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises 

procède en outre à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres ou 
pays tiers qu’il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises dans le 
même État membre. 

 Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l’État membre d’établisse-
ment, durant laquelle aucune activité supplémentaire n’est effectuée, est suivie d’une opération 
de transport bilatérale vers l’État membre d’établissement, l’exemption visée à l’alinéa 1er 
s’applique au maximum à deux activités supplémentaires de chargement ou de déchargement, 
dans les conditions visées à l’alinéa 1er.

b) Lorsqu’un salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs prend 
en charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule occasion 
dans les Etats membres ou les pays tiers qu’il traverse, à condition qu’il ne propose pas de 
services de transport de voyageurs entre deux endroits dans l’État membre traversé. Cela 
s’applique également au voyage de retour.

5° Lorsque le salarié mobile effectue le trajet routier initial ou final d’une opération de transport 
combiné au sens de la directive 92/106/CEE du Conseil, du 7 décembre 1992, relative à l’éta-
blissement de règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États 
membres, si le trajet routier, pris isolément, se compose d’opérations de transport bilatérales, dans 
les limites définies aux points 2° et 4°, lettre a).

(2) L’exemption pour les activités supplémentaires visées au paragraphe 1er, point 4°, ne sont 
n’est applicables que jusqu’à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant 
l’obligation d’enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplé-
mentaires visées à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) n°165/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, 
abrogeant le règlement (CEE) n°3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le 
domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen 
et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le 
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domaine des transports par route, (désigné ci-après « règlement (UE) n°165/2014) »), doivent être 
installés dans les véhicules immatriculés dans un État membre pour la première fois, tel qu’il est 
précisé à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 4, dudit règlement, et au plus tard à savoir le 21 août 
2023. 

À partir de la date visée à l’alinéa 1er, les exemptions pour les activités supplémentaires énoncées 
au paragraphe 1er, point 4°, s’appliquent uniquement aux salariés mobiles qui utilisent des véhicules 
équipés de tachygraphes intelligents, conformément aux articles 8, 9 et 10 du règlement (CE) 
n°165/2014. 

Art. L. 145-3. Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée à l’article L. 141-2, le 
détachement prend fin lorsque le salarié mobile quitte le territoire national dans le cadre d’une 
opération de transport international de marchandises ou de voyageurs. 

Cette période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures 
prestées dans le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile 
ou par un salarié mobile qui le qu’il remplace. 

Art. L. 145-4. (1) Aux fins de l’application du présent chapitre, l’entreprise visée à l’arti- 
cle L. 145-1, paragraphe 1er doit, au plus tard dès le commencement du détachement sur le territoire 
luxembourgeois, soumettre une déclaration de détachement via un formulaire standard multilingue 
de l’interface publique connectée au système d’information du marché intérieur, (désigné ci-après 
« IMI »), institué par le règlement (UE) n°1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 
octobre 2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information 
du marché intérieur et abrogeant la décision 2008/49/CE de la Commission («règlement IMI» ) 
comportant les informations suivantes:
1° l’identité de l’employeur détachant l’entreprise visée à l’article L. 145-1, paragraphe 1er, au 

moins sous la forme du numéro de licence communautaire s’il est disponible;
2° les coordonnées d’un gestionnaire de transport ou d’une autre personne de contact dans l’Etat 

membre d’établissement chargée d’assurer la liaison avec les autorités compétentes du territoire 
national, et de transmettre et de recevoir des documents ou avis;

3° l’identité, l’adresse du lieu de résidence et le numéro du permis de conduire du salarié mobile;
4° la date de début du contrat de travail du salarié mobile, et le droit applicable à ce contrat;
5° les dates prévues pour le début et la fin du détachement;
6° la plaque d’immatriculation des véhicules à moteur;
7° s’il s’agit d’un transport de marchandises, d’un transport de personnes, d’un transport internatio-

nal ou de’un transports de cabotage.

(2) Aux fins du contrôle, l’entreprise visée à l’article L. 145-1 tient à jour les déclarations de 
détachement dans l’interface publique connectée à l’IMI. 

Art. L. 145-5. (1) L’entreprise visée à l’article L. 145-1 est tenue de veiller à ce que le salarié 
mobile ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, les documents suivants :
1° une copie de la déclaration de détachement soumise via l’IMI ;
2° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

3° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre desu règlements (CE) n°561/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la légis-
lation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE)  
n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du 
Conseil, ci-après « règlement (CE) n° 561/2006 » et du règlement (UE) n°165/2014.
Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.
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(2) Le salarié mobile est tenu de conserver les documents visés aux paragraphe 1er, alinéa 1er, 
points 1° à 3° et de les transmettre sur demande lors d’un contrôle sur route.

A défaut de déclaration telle que visée à l’article L. 145-4, le salarié mobile doit seulement avoir 
en sa possession les documents listés au paragraphe 1er, points 2° et 3° afin de pouvoir contrôler si 
ce dernier devrait doit être considéré comme salarié mobile détaché.

Art. L. 145-6. En cas de demande expresse de l’Inspection du travail et des mines, l’entreprise 
visée à l’article L. 145-1 est tenue de transmettre après la période de détachement et au plus tard 
huit semaines après la demande, via l’interface publique connectée IMI, la copie des documents 
suivants :
1° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

2° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre desu règlements (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation 
sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n°3821/85 et 
(CE) n°2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n°3820/85 du Conseil (désigné 
ci-après « règlement (CE) n°561/2006 ») et du règlement (UE) n°165/2014;

3° des documents ayant trait à la rémunération du salarié mobile pour la période de détachement;
4° le contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/

CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travail-
leur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail;

5° les relevés d’heures relatifs au travail du salarié mobile;
6° la preuve de paiement des heures visées au point 5°.

Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.
Si l’entreprise ne soumet pas les documents demandés dans le délai prévu à l’alinéa 1er, l’Ins-

pection du travail et des mines peut demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes de 
l’Etat membre d’établissement. Une fois que cette demande a été présentée, les autorités compétentes 
de l’Etat membre d’établissement ont accès à la déclaration de détachement et à d’autres informa-
tions pertinentes soumises par l’entreprise visée à l’article L. 145-1 via l’interface publique connec-
tée à l’IMI.

Les autorités compétentes de l’Etat membre d’établissement veillent à fournir la documentation 
demandée à l’Inspection du travail et des mines via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant 
le jour de la demande d’assistance mutuelle.

En cas de détachement dans un autre Etat membre, l’Inspection du travail et des mines 
transmet la documentation demandée aux autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel 
le détachement a eu lieu via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la 
demande d’assistance mutuelle. »

Art. 22. L’intitulé du livre II, titre VIII, du même code prend la teneur suivante :
 « Obligations et responsabilités du prestataire de services dans le cadre des chaînes de 

sous-traitance »

Art. 23. L’article L. 281-1 du même code est modifié comme suit :
1° Le paragraphe 1er est supprimé abrogé.
2° Les paragraphes 2 à 4 prennent la teneur suivante : 

« (2) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par 
écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du non-paiement partiel ou total du salaire légal ou 
conventionnel dû aux salariés, ou de toute autre infraction aux dispositions d’ordre public visées à 
l’article L. 010-1, il enjoint l’entreprise sous-traitante, dans un délai de huit jours à compter de cette 
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notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, de faire cesser sans délai cette 
situation.

(3) L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 1er, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er.

(4) En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées sous les aux 
paragraphes 2 et 3, le prestataire de services est tenu solidairement avec l’entreprise sous-traitante, 
au paiement des rémunérations, indemnités et charges dues aux salariés de cette dernière, dont les 
cotisations sociales y afférentes. Le prestataire de services est en outre passible d’une amende admi-
nistrative d’un montant compris entre 1.000 et 5.000 euros par salarié, et entre 2.000 et 10.000 euros 
en cas de récidive dans le délai de deux ans à compter du jour de la notification de la première 
amende. Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 50.000 euros.

L’amende administrative est prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et des mines 
selon la procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13 ».

3° Le paragraphe 5 est supprimé abrogé.
4° Le paragraphe 6 prend la teneur suivante :

« (6) La responsabilité visée au paragraphe 4 est limitée aux droits acquis par le salarié dans le 
cadre de la relation contractuelle entre le prestataire de services et son sous-traitant direct. »

Art. 24. A l’article L. 291-2 du même code, le paragraphe 4 prend la teneur suivante :
« (4) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par 

écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du fait qu’un salarié du sous-traitant qui est éloigné 
de son lieu de travail habituel est hébergé dans des conditions contraires aux dispositions des para-
graphes 1er à 3 ou des règlements et des arrêtés pris en leur exécution, il enjoint l’entreprise sous-trai-
tante dans un délai de huit jours à compter de cette notification, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, de faire cesser sans délai cette situation.

L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 2, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 2.

En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées sous les aux ali- 
néas 1er à 3, le prestataire de services est passible de l’amende administrative prévue à l’arti- 
cle L. 143-2, paragraphe 1er. »

Art. 25. L’article L. 291-4 du même code prend la teneur suivante :
« Art. L. 291-4. (1) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié 

est logé telles que visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Ins-
pection du travail et des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale 
à l’employeur, à l’exploitant ou au propriétaire responsable du non-respect des prescriptions de 
l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai qu’il détermine.

(2) Lorsque la sécurité ou la santé du salarié est gravement compromise, ou risque de l’être par 
les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner aux personnes visées au paragraphe 1er, l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un 
logement ou d’une chambre ne correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la commune où le 
logement ou la chambre se situe de la décision d’évacuation ou de fermeture. 

7901 - Dossier consolidé : 110



23

En cas de nécessité, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut procéder à l’apposition 
de scellés sur celles des parties du logement ou de la chambre fermés qui est ou qui risque de devenir 
la cause de dangers pour le salarié.

Les mesures visées aux alinéas 1er et 3 conservent leurs effets aussi longtemps que la disparition 
du danger ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de l’inspectorat du travail.

(3) En cas de décision d’évacuation ou de fermeture d’un logement ou d’une chambre, il appar-
tient à l’employeur de pourvoir sans délai au relogement de l’occupant au moins pour la même durée 
que celle qui était prévue pour la mise à disposition initiale. À défaut, l’exploitant ou le propriétaire 
y pourvoit pour le compte et aux frais de l’employeur.

Les coûts liés au relogement comprennent les frais de déménagement, les frais d’huissier et les 
frais de loyers qui en résultent.

L’employeur informe par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif de 
l’occupant. Dans un délai de vingt-quatre heures suivant la réception de la décision d’évacuation ou 
de fermeture du logement ou de la chambre, le prénom, nom et numéro d’identification de l’occu-
pant, ainsi que l’adresse du relogement doivent être parvenus à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de communication de cette ces informations par l’employeur dans le délai visé à 
l’alinéa 3, l’Inspection du travail et des mines enjoint l’exploitant ou le propriétaire à procéder au 
relogement de l’occupant. L’exploitant ou le propriétaire est tenu de communiquer par écrit à l’Ins-
pection du travail et des mines les informations visées à l’alinéa 3, qui doivent lui être parvenues 
dans les vingt-quatre heures de la réception de l’injonction.

(4) Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une 
décision ou une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 26. A l’article L. 291-5 du même code, les termes « d’être punie des sanctions administratives 
prévues à l’article L. 143-2, paragraphes 1er et 5 » sont remplacés par les termes « d’une amende d’un 
montant de 251 à 125.000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces 
peines seulement ». 

Art. 27. L’article L. 614-8 du même code prend la teneur suivante :
« Art. L. 614-8. (1) Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou 

risquent de l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation 
ou de fabrication appliqués, ou si des infractions graves ont été constatées en matière de droit du 
travail, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des 
lieux de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation de tout 
équipement utilisé au travail, notamment des machines, des appareils, des outils, ou des installations, 
ou de tout autre équipement utilisé au travail, après avoir entendu l’employeur ou son représen-
tant en ses observations.

(2) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles que 
visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail et 
des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-res-
pect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai 
qu’il détermine.

Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être 
par les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou d’une chambre ne corres-
pondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

(3) En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur les parties du 
logement, de la chambre, de l’établissement ou de l’installation fermées qui sont ou qui risquent de 
devenir la cause de dangers pour les salariés.
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du 
danger ou des risques de danger ou le respect du droit du travail n’est pas constatée par un membre 
de la direction ou les inspecteurs en chef du travail.
Les salariés ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un arrêt 

du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 28. L’article L. 614-13 du même code est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié une amende 

administrative » sont insérés les termes «, au propriétaire ou à la personne physique ou morale 
responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

2° Au paragraphe 2, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

3° Au paragraphe 3, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

4° Au paragraphe 4, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

5° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) A la référence à l’article « L.614-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 614-4 ».
b) A la référence à l’article « L.614-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 614-5 ».
c) A la référence aux articles « L.614-6 », « L.614-8 » et « L.614-11 », un espace est inséré entre 

« L. » et les numéros d’article « 614-6 », « 614-8 » et « 614-11 ». 
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No 79014

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant

1. transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des 
règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE 
et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conduc-
teurs dans le secteur du transport routier et modifiant la 
directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de 
contrôle et le règlement (UE) n°1024/2012 ;

2. modification du Code du travail

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(22.9.2022)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet de loi ») a pour objet :
– d’une part, d’introduire des disposions spécifiques concernant le détachement de conducteurs 

dans le transport routier, en transposant la directive 2020/1057/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/
CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du transport 
routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et le règle-
ment (UE) n°1024/2012 (ci-après, « Directive spécifique 2020/1057 »)1 ;

– d’autre part, de modifier certaines dispositions générales en matière détachement2 afin de tenir 
compte des observations de la Direction Générale de l’Emploi, des Affaires sociales et de l’inclusion 
de la Commission européenne3 relatives à la transposition de la 2014/67/UE du 15 mai 2014 relative 
à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services et modifiant le règlement (UE) no 1024/2012 concernant la coo-
pération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur («règle-
ment IMI») (ci-après, « Directive d’exécution 2014/67 »).
Quant aux huit amendements gouvernementaux sous avis (ci-après le(s) « Amendement(s) »), qui 

ont été déposés afin de tenir compte de l’avis du Conseil d’Etat du 8 mars 2022 relatif au Projet de 
loi, ils tendent à prendre en compte les remarques générales faites par ce dernier en matière légistique 
ainsi qu’à modifier quatre dispositions ayant fait l’objet d’une opposition formelle.

1 Suivant l’article 9 de la Directive 2020/1057, celle-ci devait être transposée pour le 2 février 2022 au plus tard.
2 Le détachement consiste pour les entreprises d’un Etat de l’Union européenne dans l’envoi de salariés sur le territoire d’un 

autre Etat de l’Union européenne, pour les besoins de l’exécution d’une prestation de services transnationale. Dans ce 
contexte, un « salarié détaché » est un salarié qui, pendant une période limitée, exécute son travail dans un Etat autre que 
celui où il travaille habituellement.

3 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2019:426:FIN
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En bref

 La Chambre de Commerce salue l’introduction de dispositions spécifiques applicables aux situa-
tions de détachement dans le transport routier.

 Elle se félicite en particulier de l’élargissement de l’utilisation de la plateforme IMI qui devrait 
simplifier les démarches administratives y afférentes.

 Enfin, s’agissant des autres dispositions générales applicables au détachement, elle accueille avec 
satisfaction celles qui limitent la responsabilité aux cas de chaînes de sous-traitance mises en place 
par le prestataire.

*

RESUME

La Chambre de Commerce salue le Projet de loi – tel que modifié par les Amendements – qui a 
principalement pour objet de transposer la « Directive spécifique 2020/1057 » relative au détachement 
de conducteur dans le transport routier, en ce qu’il permet de compléter les règles générales4 par des 
règles spécifiques plus adaptées au caractère extrêmement mobile du travail dans le secteur du transport 
routier. Elle se félicite en particulier de l’élargissement de l’utilisation de la plateforme IMI qui devrait 
permettre aux entreprises détachantes d’effectuer les démarches administratives y afférentes de manière 
simplifiée.

La Chambre de Commerce accueille encore avec satisfaction les modifications opérées dans le Code 
du travail par le Projet de loi – tel que modifié par les Amendements – concernant les dispositions 
générales relatives au détachement qui avaient été insérées par la loi du 14 mars 20175 dans le cadre 
de la transposition de la « Directive d’exécution 2014/67 ».

Il en va en particulier de la disposition qui limite la responsabilité aux cas des chaînes de sous-trai-
tance mises en place par le prestataire (à l’exclusion du maître d’œuvre et du donneur d’ordre).

Par contre, la Chambre de Commerce n’est pas favorable à l’insertion d’un nouvel article tendant 
à modifier le titre préliminaire du Code du travail.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure de marquer son 
accord au projet de loi et aux amendements gouvernementaux sous avis, à l’exception des dispositions 
tendant à modifier le Titre préliminaire du Code du travail.

Appréciation du projet de loi :

Compétitivité de l’économie luxembourgeoise +6 
Impact financier sur les entreprises 0
Transposition de la directive +7

4 La Directive 2020/1057 vient ainsi compléter la directive (UE) 2018/957 du 28 juin 2018 ayant procédé à une révision de 
la directive (CE) 96/71 du 16 décembre 1996, qui avait exclu expressément le secteur du transport routier international de 
son champ d’application compte tenu des questions et des difficultés juridiques particulières soulevées par la mise en œuvre 
de cette directive eu égard à la nature hautement mobile du travail dans le transport routier international.

5 Loi du 14 mars 2017 portant 1. modification du Code du travail ; 2. modification de l’article 3 de la loi du 17 juin 1994 
fixant les mesures en vue d’assurer le maintien de l’emploi, la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises.

6 L’introduction de dispositions spécifiques en matière de détachement dans le transport routier doit empêcher les distorsions 
de concurrence, tandis que la modification des dispositions générales existantes en matière de détachement tend à redresser 
les critiques formulées par la Commission européenne au sujet des dispositions non-justifiées et disproportionnées, de nature 
à limiter la libre prestation de services.

7 Le Projet de loi – tel que modifiée par les Amendements – effectue une transposition conforme de la « Directive spécifique 
2020/1057 » et parachève la transposition de la Directive d’exécution 2014/67 ».
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Simplification administrative +8

Impact sur les finances publiques 0
Développement durable 0

Légende :

++ très favorable
+ Favorable
0 Neutre
- défavorable
-- très défavorable

n.a. non applicable
n.d. non disponible

*

RAPPEL DE LA LEGISLATION EUROPEENNE  
EN MATIERE DE DETACHEMENT

La législation européenne en matière de détachement se compose actuellement de quatre directives, 
adoptées successivement, à savoir :
1) la directive 96/71/CE du 16 décembre 19969 concernant le détachement de travailleurs effectué dans 

le cadre d’une prestation de services d’emploi, qui correspond à la directive de base en matière de 
détachement ( ci-après « Directive de base 96/71 »)10 ;

2) la directive 2014/67/UE du 15 mai 201411 qui porte exécution de la « Directive de base 96/71 » en 
vue d’en améliorer la mise en œuvre à la suite des élargissements successifs, en luttant plus effica-
cement contre les abus en matière de détachement ou dumping social12 (ci-après « Directive d’exé-
cution 2014/67 ») ;

3) la directive (UE) 2018/957 du 28 juin 201813 qui procède à une révision de la « Directive de base 
96/71 » et exclut expressément le secteur du transport routier international de son champ 
d’application14 compte tenu des questions et des difficultés juridiques particulières soulevées par 
la mise en oeuvre de cette directive en égard à la nature hautement mobile du travail dans le transport 

8 L’élargissement de l’utilisation du système IMI aux situations de détachement devrait harmoniser et simplifier les formalités 
afférentes pour les opérateurs de transport.

9 La Directive 96/71/CE a été transposée en droit national par la loi du 20 décembre 2002 (intégrée dans le Code du travail 
sous les articles L.010-1 et L.141-1 et s.) et la loi du 1er avril 2010 ayant modifié l’article L. 010-1 du Code du travail (suite 
à un arrêt de la CJCE du 19 juin 2008).

10 La finalité est de la Directive de base 96/71 de promouvoir la libre prestation de services et d’assurer la protection des tra-
vailleurs détachés, à travers la définition d’un « noyau dur » de dispositions impératives en matière de conditions de travail 
et d’emploi.

11 La Directive 2014/67/UE a été transposée en droit national par la loi du 14 mars 2017.
12 La Directive d’exécution 2014/67 entend lutter contre le dumping social notamment par le biais de :

– la mise à jour de la liste des documents à produire par l’entreprise détachante,
– l’introduction de la responsabilité des entreprises dans la chaîne de sous-traitance,
– la plateforme électronique en matière de détachement,
– les mécanismes de recours au profit des salariés détachés,
– les sanctions administratives (dont la fermeture de chantier pour manquement au droit du travail).

13 La Directive 2018/957 a été transposée en droit national par la loi du 15 décembre 2020.
14 Selon l’article 3, paragraphe 3 de la Directive (UE) 2018/957, « [l]a présente directive s’applique au secteur du transport 

routier à partir de la date d’application d’un acte législatif modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière 
de contrôle et établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour 
le détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier. », en l’occurrence la Directive (UE) 2020/1057.
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routier international, et qui devaient faire l’objet, dans le cadre du paquet «mobilité», de règles 
spécifiques (ci-après « Directive de révision 2018/957 ») ;

4) la directive (UE) 2020/1057 du 15 juillet 2020 – dont le Projet de loi et les Amendements assurent 
la transposition – qui fixe des règles spécifiques pour le détachement de conducteurs dans le 
secteur du transport routier (ci-après « Directive spécifique 2020/1057 »)15. Cette directive fait 
partie – avec trois autres règlements16 – d’un ensemble de propositions européennes spécifiques 
appelé « paquet mobilité » destiné à réviser les règles du secteur routier, en vue de mieux encadrer 
les règles du temps et des conditions de repos des chauffeurs, les règles d’application du détachement 
des travailleurs et celles du cabotage (opérations de transport effectuées dans un autre pays de l’UE 
après une livraison transfrontalière).

*

PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA DIRECTIVE 2020/1057 
 VISEES PAR LA TRANSPOSITION

De manière générale, la « Directive spécifique 2020/1057 » établit des règles spécifiques pour le 
détachement de conducteurs professionnels plus adaptées au caractère extrêmement mobile du travail 
dans le secteur du transport routier.

L’objectif est ainsi de supprimer les divergences entre les pays de l’Union européenne dans l’inter-
prétation, l’application et la mise en œuvre des règles concernant le détachement des conducteurs dans 
la perspective de faire du transport routier un secteur équitable, efficace et socialement responsable, 
tout en offrant une meilleure sécurité juridique et une moindre charge administrative aux opérateurs et 
en empêchant les distorsions de concurrence.

Les principales dispositions de la « Directive spécifique 2020/1057 » visent à :
– préciser le champ d’application des règles spécifiques relatives au détachement conducteurs dans le 

secteur du transport routier à savoir, en particulier, que (i) les opérations de transport bilatérales17 
(de marchandises et de voyageurs) ainsi que le trafic de transit, sans charger ni décharger de mar-
chandises et sans prendre ni déposer de voyageurs, ne constituent pas une situation de détachement18 
et que (ii) le cabotage constitue une situation de détachement ;

– demander aux Etats membres d’informer les entreprises de transport des autres Etats membres et 
les travailleurs détachés sur les conditions de travail et d’emploi applicables sur leur territoire en 
vertu des dispositions législatives, règlementaires ou administratives nationales, ou des conventions 
collectives déclarées d’obligation générale, notamment concernant les éléments de rémunération 
obligatoires ;

15 Il ressort en effet d’une évaluation ex post de la législation sociale relative au transport routier et du contrôle de son appli-
cation, effectuée en 2015-2017 que les règles en vigueur ne remédient pas aux risques de détérioration des conditions de 
travail et de distorsion de concurrence. Certaines règles sont, en effet, peu claires, inadaptées ou difficiles à mettre en œuvre 
ou à faire respecter, ce qui entraîne des disparités d’application des règles communes (directives 96/71/CE et 2014/67/UE) 
entre les États membres et risque de fragmenter le marché intérieur.

16 Les trois règlements sont :
– Règlement (UE) n° 2020/1054 du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 en ce qui 

concerne les exigences minimales relatives aux durées maximales de conduite journalière et hebdomadaire et à la durée 
minimale des pauses et des temps de repos journalier hebdomadaire, et le règlement (UE) n° 165/2014 en ce qui concerne 
la localisation au moyen de tachygraphes ;

– Règlement (UE) n° 2020/1055 du Parlement européen et du Conseil modifiant les règlements (CE) n° 1071/2009, (CE) 
n° 1072/2009 et (UE) n° 1024/2012 en vue de les adapter aux évolutions du secteur du transport par route ;

– Règlement (UE) n° 2020/1056 du Parlement européen et du Conseil concernant les informations électroniques relatives 
au transport de marchandises.

17 Au sens de la Directive 2020/1057, sont qualifiées de bilatérales les opérations de transport international depuis un Etat 
membre où est établi l’opérateur jusqu’au territoire d’un autre Etat membre ou d’un pays tiers, ou depuis un Etat membre 
ou un pays tiers jusqu’à l’Etat membre d’établissement.

18 Le but de la « Directive spécifique 2020/1057 » est donc de préciser dans quelles circonstances ces conducteurs ne sont pas 
soumis aux règles relatives au détachement de longue durée prévues par la « Directive de base 96/71 ».

7901 - Dossier consolidé : 117



5

– effectuer les obligations déclaratives de détachement via l’interface publique connectée au système 
d’information du marché intérieur (IMI)19 ;

– fixer des règles sectorielles pour les exigences administratives (notamment la déclaration de déta-
chement) et des mesures de contrôle adaptées au secteur du transport routier, notamment en tirant 
pleinement parti des outils de contrôle tels que le tachygraphe numérique ;

– fixer des sanctions en cas de violations ;
– renforcer les contrôles et la coopération au niveau de l’Union européenne afin d’endiguer la fraude 

en matière de détachement de conducteurs.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

I. Quant aux dispositions insérant de nouveaux articles 
dans le Code du travail en vue de transposer la « Direc-
tive spécifique 2020/1057 » (règles spécifiques applicables 

au détachement dans le transport routier)

Les dispositions pertinentes sont celles introduites par l’article 21 du Projet de loi, tel que modifié 
par l’Amendement n°3.

Concrètement, en vue de transposer la « Directive spécifique 2020/1057 », l’article 21 du Projet de 
loi tend à insérer dans le Code du travail20 un nouveau chapitre21 intitulé « Chapitre V. Détachement 
des salariés exécutant des activités mobiles de transport routier » comportant six articles (L. 145-1  
à L. 145-6 du Code du travail), étant précisé que ces règles spécifiques prévalent sur les règles générales 
prévues par ailleurs aux Chapitres Ier à IV qui précèdent.

Si quatre des futurs articles de ce Chapitre V22 ont fait l’objet d’une opposition formelle du Conseil 
d’Etat au motif qu’ils n’assuraient pas une transposition entièrement conforme de la Directive spéci-
fique 2020/1057, la Chambre de Commerce observe avec satisfaction que l’Amendement n°3 tend à 
y remédier23, ce dernier n’appelant dès lors pas de commentaires particuliers de sa part.

Les six articles précités du Chapitre V – insérés par l’article 21 du Projet de loi tel que modifié par 
l’Amendement n° 3 – se résument comme suit :
– le futur article L. 145-1 définit le champ d’application des dispositions de ce chapitre, à savoir les 

entreprises de transport professionnel de voyageurs ou de marchandises par route lorsqu’elles 
détachent temporairement sur le territoire national des « salariés mobiles »24. Il est précisé que les 
dispositions de ce chapitre sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport 
de cabotage. Pour tout ce qui n’est pas couvert par ce nouveau chapitre, les chapitres Ier à IV, qui 
fixent les règles générales en matière de détachement, restent d’application.

– le futur article L. 145-2 précise les situations que ne constituent pas une situation de détachement.
– le futur article L. 145-3 précise comment la durée de détachement, qui selon l’article L. 141-2 du 

Code du travail est de 12 mois, doit être comptabilisée.
– le futur article L. 145-4 prévoit que la déclaration de détachement est à effectuer au plus tard dès 

le commencement du détachement, et que celle-ci doit se faire via un formulaire standard multilingue 

19 L’IMI a été institué par le règlement (UE) n°1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 concernant 
la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur et abrogeant la décision 
2008/49/CE de la Commission.

20 Ce Chapitre V est inséré au titre IV (Détachement de salariés) du Livre premier du Code du travail.
21 Ce chapitre viendra remplacer l’actuel Chapitre V– Dispositions finales (qui contient l’actuel article L. 145-1 du Code du 

travail).
22 Il s’agissait de la version initiale des articles L– 145-2, L. 145-3, L. 145-5 et L. 145-6 tels que prévus par l’article 21 du 

Projet de loi.
23 Il s’agit de l’amendement 3 modifiant l’article 21 du projet de loi, spécialement Ad. article L. 145-2, Ad. article L. 145-3, 

Ad. article L. 145-5 et Ad. article L. 145-6 du Code du travail.
24 Il est renvoyé à l’article L. 214-2 du Code du travail pour la définition du « salarié mobile » : « tout salarié faisant partie du 

personnel qui se déplace, y compris les stagiaires et les apprentis, et qui est au service d’une entreprise qui effectue pour le 
compte d’autrui une activité de transport de voyageurs ou de marchandises par route ».
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de l’interface publique connectée au système d’information du marché intérieur (désigné dans le 
Projet de loi « IMI ») et la tenir à jour, le cas échéant, aux fins de contrôle.

– le futur article L. 145-5 prévoit que l’entreprise doit veiller à ce que le salarié mobile ait en sa 
possession, sur support papier ou en format électronique, (i) la copie de la déclaration de détache-
ment, (ii) la preuve des opérations de transport ayant lieu le territoire luxembourgeois ainsi que (iii) 
les enregistrements du tachygraphe ; ces documents devant être transmis sur demande lors d’un 
contrôle sur route.

– le futur article L. 145-6 indique une liste limitative de documents qui peuvent être demandés à une 
entreprise détachante d’un Etat membre, après la période de détachement, dans le cadre d’un contrôle 
de l’Inspection du travail et des Mines, et que cette entreprise détachante devra transmettre via 
l’interface publique connectée à l’IMI, au plus tard 8 semaines après la demande. A défaut, l’ITM 
pourra demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes de l’Etat membre d’établissement 
de l’entreprise détachante. Par réciprocité, et ainsi qu’il ressort de l’Amendement n°3, l’ITM devra 
également donner suite à toute demande d’assistance mutuelle en cas de détachement de conducteurs 
du Luxembourg vers d’autres Etats membres.
Avant tout chose, la Chambre de Commerce accueille favorablement la mise en place des règles 

sectorielles visant à tenir compte des particularités liées à l’extrême mobilité des salariés du secteur 
du transport routier, ce qui induit souvent de courtes périodes de détachement contrairement à ce qui 
peut se passer dans d’autres secteurs.

Elle salue le recours à la plateforme multilingue IMI25 pour effectuer les obligations déclaratives de 
détachement (respectivement le partage d’informations entre autorités des Etats membres), considérant 
qu’un tel système harmonisé devrait en effet permettre de simplifier les diverses obligations afférentes26 
et ainsi contribuer à réduire la charge administrative pesant sur les opérateurs.

II. Quant aux dispositions modifiant d’autres articles 
existants du Code du Travail en lien avec la « Directive 
d’exécution 2014/67 » (règles générales applicables au 

détachement)

Remarque préliminaire

Les auteurs ont profité de la transposition de la « Directive spécifique 2020/1057 » pour procéder 
à d’autres modifications substantielles dans le Code du travail portant sur des dispositions précédem-
ment introduites en matière de détachement et fixant des règles générales, à la suite de la transposition 
de la « Directive d’exécution 2014/67 » par la loi du 14 mars 201727 dans le Code du travail et dont 
le Projet de loi avait été avisé par la Chambre de Commerce le 22 juillet 201628. Ces modifications 
tendent à répondre à la mise en demeure qu’avait adressé la Commission européenne au Luxembourg 
notamment, le 15 juillet 2021, en raison de la transposition incorrecte de la « Directive d’exécution 
2014/67 »29.

A cet égard, l’exposé des motifs renseigne que « Dans le cadre de l’évaluation préliminaire des 
mesures nationales luxembourgeoises de transposition de la directive 2014/67, la Commission a 

25 Pour se connecter à l’IMI : https://webgate.ec.europa.eu/imi-net/
26 Ces obligations déclaratives ont souvent été critiquées par les transporteurs du fait que chaque Etat membre a jusqu’à présent 

appliqué sa propre procédure (par exemple, déclaration électronique Limosa en Belgique, portail Sipsi en France), rendant 
la gestion administrative des détachements difficile.

27 Loi du 14 mars 2017 portant 1. modification du Code du travail ; 2. modification de l’article 3 de la loi du 17 juin 1994 
fixant les mesures en vue d’assurer le maintien de l’emploi, la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises.

28 Avis de la Chambre de Commerce du 22 juillet 2016 relatif au projet de loi n°6989 portant
1. modification du Code du travail ;
2. modification de l’article 3 de la loi du 17 juin 1994 fixant les mesures en vue d’assurer le maintien de l’emploi, la stab 

ilité des prix et la compétitivité des entreprises. (4631SBE).
29 Le 15 juillet 2021, la Commission européenne a décidé d’ouvrir des procédures d’infraction en adressant des lettres de mise 

en demeure à la Belgique, à la Bulgarie, à la Tchéquie, au Danemark, à l’Allemagne, à l’Estonie, à l’Irlande, à la Grèce, à 
la France, à la Croatie, à l’Italie, à Chypre, à la Lettonie, à la Lituanie, au Luxembourg, à la Hongrie, à Malte, aux Pays-Bas, 
à l’Autriche, à la Pologne, à la Roumanie, à la Slovénie, à la Slovaquie et à la Finlande au motif que ces pays n’ont pas mis 
certaines dispositions nationales en conformité avec la directive d’exécution relative au détachement de travailleurs 2014/67/
UE.
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constaté certaines incohérences concernant la transposition de la directive précitée. La Commission 
considère que certaines de ces dispositions ne sont ni justifiées ni proportionnées, qu’elles pourraient 
notamment décourager les destinataires de services de passer des contrats avec des entreprises établies 
dans d’autres Etats membres, et qu’elles sont susceptibles d’entraver dès lors la libre prestation de 
services. Le présent projet de loi a pour objectif d’adapter la législation nationale en matière de déta-
chement de salariés afin de se conformer aux exigences découlant des dispositions de la directive 
2014/67, conformément aux points soulevés par la Commission. Ainsi, à titre d’exemples, la liste des 
informations à communiquer dans le cadre de la déclaration de détachement et la liste des documents 
à communiquer sur demande de l’Inspection du travail et des mines ont été réduites. De même, la 
responsabilité solidaire prévue par l’article L. 281-1 du Code du travail qui valait dans le cadre d’un 
contrat d’entreprise ou de sous-traitance a été limitée à la situation des chaînes de sous-traitance. »

Quant au fond, la Chambre de Commerce relève que les articles existants du Code du travail en 
matière de détachement, en lien avec la « Directive d’exécution 2014/67 » qui sont aujourd’hui modifiés 
par le Projet de loi (et dans une mesure moindre par les Amendements30) avaient pour la plupart d’entre 
eux été critiqués par la Chambre de Commerce, dans son avis du 22 juillet 2016.

Dans ce contexte, elle se réjouit de ces adaptations qui sont de manière générale en ligne avec les 
conclusions de son précédent avis (A), à l’exception des modifications qui ont au trait au titre prélimi-
naire du Code du travail (B).

A. Les modifications qui sont particulièrement saluées

La Chambre de Commerce souligne avec satisfaction qu’entre autres modifications dans le 
Code du travail, le Projet de loi revient sur l’étendue de la responsabilité solidaire instaurée entre 
le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre et le prestataire pour en limiter l’application aux 
chaînes de sous-traitance mises en place par le prestataire de services (à l’exclusion du maître 
d’ouvrage ou du donneur d’ordre).

Elle rappelle que cette responsabilité solidaire avait été indument mise en place par la loi du 14 mars 
201731 en cas (i) de non-paiement partiel ou total du salaire dû aux salariés détachés (article L. 281-1 
du Code du travail) (ii) ainsi que de conditions d’hébergement contraires aux critères de salubrité, 
d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité prévus par la loi (article L. 291-2 du Code du travail).

Dans son avis de du 22 juillet 2016 précité, la Chambre de Commerce avait critiqué la question de 
la responsabilité solidaire, qui avait été étendue au maître d’ouvrage et donneur d’ordre, considérant 
que cette solidarité allait au-delà de la « Directive d’exécution 2014/67 » et qu’elle aurait dû être mise 
en place uniquement à l’égard du sous-traitant direct, ce que la Commission européenne a confirmé 
par après.

Sous le commentaire des articles (Ad. article 23 du Projet de loi), les auteurs indiquent que « [l]a 
Commission [européenne] considère que l’extension de la responsabilité solidaire prévue à l’arti- 
cle L. 281-1 à la situation où il n’existe aucune chaîne de sous-traitance va au-delà de ce qui est prévu 
par l’article 12 de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre prestation de 
services. Aussi, le présent article a été modifié pour que la responsabilité ne s’applique que dans le 
cas des chaînes de sous-traitance ».

De même, sous le commentaire des articles (Ad. article 24 du Projet de loi), les auteurs indiquent 
encore que « [p]ar analogie, le présent article [24] a été modifié pour tenir compte des remarques 
faites par la Commission pour l’article L. 281-1. Cette dernière considère en effet que l’extension de 
la responsabilité solidaire prévue à l’article L. 281-1 à la situation où il n’existe aucune chaîne de 
sous-traitance va au-delà de ce qui est prévu par l’article 12 de la directive 2014/67, et constitue une 
restriction injustifiée à la libre prestation de services. Comme pour l’article L. 281-1, les termes relatifs 
aux délais pour remplir les obligations prévues par cet article ont été précisés ».

30 Les autres amendements gouvernementaux sont d’ordre légistique.
31 Loi du 14 mars 2017 portant 1. modification du Code du travail ; 2. modification de l’article 3 de la loi du 17 juin 1994 

fixant les mesures en vue d’assurer le maintien de l’emploi, la stabilité des prix et la compétitivité des entreprises.
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En conclusion, la Chambre de Commerce salue les modifications détaillées ci-dessus qui sont intro-
duites par les articles 23 et 24 du Projet de loi et qui se situent, dans le Code du travail, sous le  
« Livre II.– Réglementation et conditions de travail » :
– au « Titre VIII – Obligations et responsabilités dans le cadre de chaîne de sous-traitance », l’arti- 

cle 23 du Projet de loi modifie l’actuel article L. 281-1 du Code du travail, d’une part ;
– au « Titre IX– Conditions d’hébergement du salarié éloigné de son lieu de travail habituel », l’arti- 

cle 24 du Projet de loi modifie l’actuel article L. 291-2 du Code du travail, d’autre part.

B. Les modifications introduites par les articles 1er, 2 et 6 du Projet de loi

L’article 2 du Projet de loi32 tend à ajouter un nouvel article L. 010-2 sous le Titre préliminaire – 
Dispositions d’ordre public » – lequel est parallèlement modifié par l’article 1er du projet de loi en 
« Titre préliminaire – Dispositions générales » – qui dispose :

« Art. L. 010-2. Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en 
justice visant à faire respecter ses droits au titre du présent Code33.

Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et notamment tout licenciement en violation 
de ces dispositions, est nul de plein droit34.

En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui 
suivent la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail 
qui statue d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du 
licenciement et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de ses 
droits d’ancienneté.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la notification 
par voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les appels en matière de droit du travail.

Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations par 
voie de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites à 
l’article 80 du Nouveau Code de procédure civile. »

Selon le commentaire des articles, « [u]n nouvel article L. 010-2 est ajouté pour tenir compte 
des remarques faites par la Commission [européenne]. Elle relève qu’en vertu de l’article 11, para-
graphe 5 de la directive 2014/67, des dispositions spécifiques doivent protéger les salariés détachés 
qui ont engagé des procédures judiciaires, et que celles-ci font actuellement défaut35. Afin de garan-
tir une égalité de traitement entre les salariés détachés et les salariés non détachés, le présent article 
général a été institué36. »
La Chambre de Commerce s’oppose à l’insertion d’un nouvel article L.010-2 dans le Code du travail 

considérant qu’un « article général », indifféremment applicable aux salariés non détachés et aux sala-
riés détachés, ne constitue pas une mesure adéquate afin de se conformer à l’article 11, paragraphe 5 
de la « Directive d’exécution 2014/67 » qui dispose que « Les travailleurs détachés37 engageant des 
procédures judiciaires ou administratives au sens du paragraphe 1 sont protégés contre tout traitement 
défavorable de la part de leur employeur. »

En particulier, la proposition d’étendre aux salariés non-détachés une disposition ayant vocation à 
s’appliquer aux seuls salariés détachés – afin de « garantir l’égalité de traitement entre les salariés 
détachés et les salariés non détachés » – n’est pas justifiée sur le plan du droit européen. Au 
contraire, il ressort d’une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne38 
que le droit de l’Union européenne ne s’oppose pas à d’éventuelles « inégalités de traitement 

32 Cet article fait l’objet de l’Amendement n°1 suite à une remarque d’ordre légistique.
33 Texte souligné par la Chambre de Commerce
34 Texte souligné par la Chambre de Commerce
35 Texte souligné par la Chambre de Commerce
36 Texte souligné par la Chambre de Commerce
37 Texte souligné par la Chambre de Commerce
38 CJUE, 28 mars 1979, Saunders, Aff. 175/78 et CJUE, 1 avril 2008, Gouvernement de la Communauté française et 

Gouvernement wallon / Gouvernement flamand, Aff. C-212/06.
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subies à rebours » qui peuvent exister lorsqu’un Etat membre traite ses propres ressortissants ou 
citoyens européens d’une manière moins favorable que des ressortissants d’autres Etats dès lors que 
les premiers se trouvent dans une « situation purement interne » (autrement dit dans une situation 
dépourvue de tout facteur d’extranéité). Dans un tel cas, il s’agit d’une « inégalité de traitement » qui 
ne constitue pas pour autant une « discrimination ».

La Chambre de Commerce donne subsidiairement à considérer que, sur le plan du droit national, 
l’extension d’une telle disposition au profit des salariés non détachés (« Toute disposition ou tout acte 
contraire à l’alinéa 1er, et notamment tout licenciement en violation de ces dispositions, est nul de plein 
droit ») engendrerait en outre une contradiction manifeste avec d’autres dispositions du Code du 
travail étant donné qu’un licenciement prononcé en violation du Code du travail peut, selon les 
cas, être sanctionné par des dommages-intérêts ou par la nullité.

Pour les raisons d’ordre juridique développées ci-dessus, la Chambre de Commerce demande donc 
que l’article 2 du Projet de loi (insérant le nouvel article L. 010-2 dans le Code du travail) soit supprimé 
et que son contenu soit reproduit sous le « Titre IV– Détachement de salariés », le cas échéant sous le 
Chapitre III.– Contentieux et sanctions ».

Elle demande également la suppression corrélative de :
– l’article 1er du Projet de loi modifiant l’intitulé du « Titre préliminaire – Dispositions d’ordre public » 

en y remplaçant les termes « d’ordre public » par « générales »
– l’article 6, paragraphe 2, sous b) du Projet de loi introduisant un nouvel alinéa 2 à l’article L. 143-1 

libellé comme suit « Les dispositions de l’article L. 010-2 s’appliquent aux salariés détachés ».
Les remarques ci-dessus sont formulées sous toutes réserves étant donné que la Chambre de 

Commerce observe encore que le projet d’article L.010-2 du Code du travail reproduit ci-dessus (tel 
qu’il est introduit par le Projet de loi) est purement et simplement supprimé et qu’il est remplacé par 
un nouvel article L.010-239 par le projet de loi n°8070 qui vise à transposer la directive du 20 juin 
2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l’Union européenne – projet 
de loi dont la Chambre de Commerce vient d’être saisie et à propos duquel elle rendra un avis ulté-
rieurement –.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure de marquer son 
accord au projet de loi et aux amendements gouvernementaux sous avis, à l’exception des dispositions 
tendant à modifier le Titre préliminaire du Code du travail.

39 L’intention des auteurs étant de prévoir un principe général d’interdiction de tout traitement défavorable ou de représailles 
envers les salariés qui auraient protesté ou déposé une plainte ou un recours en vue de faire respecter les droits qui leur sont 
conférés à l’article L. 010-1.
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No 79015

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du  
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant 
aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) 
n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(11.10.2022)

Par dépêche du 17 août 2022, le Premier ministre, ministre d’État, a saisi le Conseil d’État, à la 
demande du ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, d’amendements 
gouvernementaux au projet de loi sous rubrique. 

Les amendements gouvernementaux étaient accompagnés de remarques relatives aux observations 
générales d’ordre légistique, d’un commentaire pour chacun des amendements ainsi que d’une version 
coordonnée du projet de loi sous rubrique, tenant compte de ces amendements. 

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État par dépêche du 7 octobre 
2022.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendements 1 et 2
Sans observation.

Amendement 3
L’amendement sous avis procède à la modification de l’article 21 du projet de loi initial qui vise à 

compléter le Code du travail par les articles L. 145-1 à L. 145-6.
Étant donné que, par le biais de l’amendement sous avis, les auteurs donnent suite aux oppositions 

formelles que le Conseil d’État avait formulées dans son avis du 8 mars 2022 à l’égard des articles  
L. 145-2, L. 145-3, L. 145-5 et L. 145-6, celles-ci peuvent être levées.

Les articles L. 145-1 et L. 145-4, dans leur teneur amendée, n’appellent pas d’observation.

Amendements 4 à 8
Sans observation.

*
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OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
Le Conseil d’État tient à souligner que, lorsqu’une loi en projet modifie les dispositions d’une loi 

en vigueur, les amendements sont à apporter au dispositif de la loi en projet proprement dit, et non aux 
dispositions de la loi qu’il s’agit de modifier. Dans cet ordre d’idées, le Conseil d’État cite à titre 
d’exemple l’amendement 7 relatif à l’article 26 du projet de loi sous revue, où les auteurs procèdent 
au remplacement de l’article L. 291-5 du Code du travail dans son intégralité, alors que le texte coor-
donné de la loi en projet joint aux amendements se limite à remplacer certains termes par d’autres 
termes. Le Conseil d’État demande de s’en tenir aux règles usuelles en matière de rédaction 
d’amendements.

Suite à la lecture des amendements sous avis et des commentaires joints à ceux-ci, le Conseil d’État 
se doit encore de signaler que traditionnellement les observations d’ordre légistique suivies par les 
auteurs ne font pas l’objet d’un amendement spécifique, mais sont reprises visiblement au texte coor-
donné joint aux amendements en question.

Amendement 4
À l’article L. 281-1, paragraphe 2, du Code du travail, dans sa teneur amendée, il faut supprimer 

les termes « l’entreprise » avant les termes « de faire cesser ».
À l’article L. 281-1, paragraphe 3, alinéa 2, du Code du travail, dans sa teneur amendée, il y a lieu 

d’insérer l’article défini « le » avant les termes « prestataire de services ».
À l’article L. 281-1, paragraphe 4, alinéa 1er, deuxième phrase, du Code du travail, dans sa teneur 

amendée, il faut insérer les termes « d’un » avant le terme « montant ».

*

TEXTE COORDONNE

À l’article 5, il faut faire abstraction de l’alinéa 2 de l’article L. 142-3 du Code du travail, étant 
donné que la phrase liminaire se limite au remplacement de l’alinéa 1er de l’article L. 142-3.

À l’article 25, à l’article L. 291-4, paragraphe 2, alinéa 2, il convient de remplacer le terme « situe » 
par le terme « situent ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 11 octobre 2022.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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No 79016

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du  
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement 
(UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DES SALARIES

DEPECHE DE LA PRESIDENTE DE LA CHAMBRE DES SALARIES 
AU MINISTRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’ECONOMIE 

SOCIALE ET SOLIDAIRE
(31.10.2022)

Monsieur le Ministre, 
Par lettre en date du 1er août 2022, vous avez demandé l’avis de la Chambre des salariés relatif aux 

amendements au projet de loi sous objet. 
Par la présente, nous avons l’honneur de vous informer que ce projet n’appelle pas de commentaire 

de la part de notre chambre professionnelle et que nous y marquons notre accord. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre plus haute considération. 

Pour la Chambre des salariés, 

 Le Directeur, La Présidente, 
 Sylvain HOFFMANN  Nora BACK 
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No 79017

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du  
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement 
(UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI 
ET DE LA SECURITE SOCIALE

(8.12.2022)

La commission se compose de : M. Dan Kersch, Président-Rapporteur ; Mme Djuna Bernard,  
Mme Myriam Cecchetti, Mme Francine Closener, M. Frank Colabianchi, M. Mars Di Bartolomeo,  
M. Jeff Engelen, M. Paul Galles, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Marc Hansen, Mme Carole Hartmann, 
M. Aly Kaes, M. Pim Knaff, M. Charles Margue, M. Gilles Roth, M. Marc Spautz, Carlo Weber, 
Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi a été déposé à la Chambre des Députés par Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 18 octobre 2021. 

L’avis de la Chambre des Salariés date du 15 décembre 2021.
Le Conseil d’État a émis un avis le 8 mars 2022.
Une série d’amendements gouvernementaux, y compris le changement de l’intitulé, date du 17 août 

2022. 
L’avis de la Chambre de Commerce date du 22 septembre 2022.
Le Conseil d’État a émis un avis complémentaire en date du 11 octobre 2022.
L’avis complémentaire de la Chambre des Salariés date du 31 octobre 2022.
Le projet de loi fut présenté par Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 

sociale et solidaire lors d’une réunion du 17 novembre 2022 de la commission parlementaire. Le 
Président de la commission, Monsieur Dan Kersch, fut désigné lors de cette réunion comme rapporteur 
pour le projet de loi 7901. La commission parlementaire a adopté le présent rapport lors de sa réunion 
du 8 décembre 2022.

*
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II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi a pour objet d’introduire des dispositions spécifiques concernant le détache-
ment de conducteurs dans le transport routier en transposant la directive 2020/1057/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la 
directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et 
le règlement (UE) n°1024/2012 (désignée ci-après la « directive 2020/1057 »). 

En effet, compte tenu du degré élevé de mobilité de la main-d’œuvre dans le secteur du transport 
routier, des règles sectorielles sont nécessaires pour garantir un équilibre entre la libre prestation de 
services transfrontaliers pour les transporteurs par route, la libre circulation des marchandises, des 
conditions de travail satisfaisantes et la protection sociale des conducteurs. Ainsi, le but de la direc- 
tive 2020/1057 est de préciser dans quelles circonstances des conducteurs ne sont pas soumis aux règles 
relatives au détachement de longue durée prévue par la directive 96/71/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d’une prestation de services. La transposition de la directive 2020/1057 institue notamment l’obligation 
de faire une déclaration de détachement via le système d’information du marché intérieur, l’obligation 
que le salarié mobile ait à sa disposition certains documents pour un éventuel contrôle sur route, ou 
encore l’obligation de transférer à l’Inspection du travail et des mines (ITM) via le système d’infor-
mation du marché intérieur une copie de certains documents sur demande expresse de cette dernière. 

En outre, le présent projet a pour objectif d’adapter la législation nationale en matière de détachement 
afin de tenir compte des observations de la Direction Générale de l’Emploi, des Affaires sociales et de 
l’inclusion de la Commission européenne relatives à la transposition de la directive 2014/67/UE du  
15 mai 2014 relative à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs 
effectué dans le cadre d’une prestation de services et modifiant le règlement (UE) n°1025/2021 concer-
nant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur 
(« règlement IMI ») (désignée ci-après la « directive 2014/67 »). La Commission européenne avait 
constaté certaines incohérences concernant la transposition de la directive 2014/67 au Luxembourg. Le 
projet de loi prévoit notamment de réduire la liste des informations à communiquer dans le cadre de 
la déclaration de détachement et la liste des documents à communiquer sur demande de l’ITM. De 
même, la responsabilité solidaire prévue par l’article L. 281-1 du Code du travail qui valait dans le 
cadre d’un contrat d’entreprise ou de sous-traitance a été limitée à la situation des chaînes de 
sous-traitance. 

Il est également proposé de modifier certaines autres dispositions du Code du travail en lien avec 
le détachement pour plus d’efficacité et de protection. À titre d’exemples, les délais prévus par l’arti- 
cle L. 281-1 du Code du travail et les dispositions relatives aux conditions d’hébergement du salarié 
éloigné de son lieu de travail font l’objet de précisions. De même, des dispositions octroyant plus de 
pouvoirs à l’ITM et à son directeur sont prévues pour permettre d’agir de manière plus efficiente.

Pour tenir compte des oppositions formelles formulées par le Conseil d’État, une série d’amende-
ments gouvernementaux a été déposée en date du 17 août 2022. Pour le détail, il est renvoyé au com-
mentaire des articles.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT ET DES CHAMBRES  
PROFESSIONNELLES

Avis du Conseil d’Etat

Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État émet plusieurs oppositions formelles. 
Ainsi, le projet de loi étend le domaine des situations où le conducteur n’est pas considéré comme 

détaché. D’après le Conseil d’État, ceci risque d’être défavorable au salarié et constitue une transpo-
sition qui n’est pas entièrement conforme à la directive 2020/1057. 

Le Conseil d’État relève une autre transposition inadéquate de la directive 2020/1057. Selon la Haute 
Corporation, le projet de loi prévoit une traduction en langue française ou allemande de certains 
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documents alors que la directive ne s’articule pas sur une quelconque obligation de traduction de ces 
documents. 

Le Conseil d’État demande, sous peine d’opposition formelle, d’insérer une disposition dans le texte 
du projet de loi prévoyant qu’il revient à l’ITM de transmettre la documentation demandée aux autorités 
compétentes de l’État membre dans lequel le détachement a eu lieu.

Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d´État lève les oppositions formelles 
et marque son accord au projet de loi et aux amendements gouvernementaux. Pour le détail, il est 
renvoyé au commentaire des articles. 

Avis de la Chambre des Salariés

Dans son avis du 15 décembre 2021, la Chambre des Salariés formule plusieurs critiques sur le 
projet de loi. 

En effet, la Chambre des Salariés (CSL) critique qu’il ne soit plus nécessaire d’avoir les informations 
d’identité du représentant effectif de l’entreprise qui emploie le salarié détaché et que la communication 
obligatoire de la profession du salarié détaché soit supprimée. Une autre objection de la CSL concerne 
le fait de ne plus imposer l’obligation de vérification au maitre d’ouvrage et au donneur de l’ordre – ce 
qui, aux yeux de la CSL implique le risque d’une augmentation des cas de détachement non déclaré 
et donc illégal. Finalement, si le salarié n’a pas les documents requis à sa disposition en cas de contrôle, 
il doit payer l’amende sur place. La CSL est pourtant d’avis que l’amende doit en tout état de cause 
être à charge de l’employeur alors qu’il doit être la personne présumée responsable du défaut du respect 
de l’obligation légale en cause. 

La Chambre des Salariés donne son accord au projet de loi sous réserve des ses remarques. 
Dans son avis complémentaire du 31 octobre 2022, la Chambre des Salariés marque son accord aux 

amendements gouvernementaux. 

Avis de la Chambre de Commerce

Dans son avis du 22 septembre 2022, la Chambre de Commerce marque son accord au projet de loi 
et aux amendements gouvernementaux. 

*

IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Intitulé
Intitulé initial :

 « Projet de loi portant
1° transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 

2020 établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 
2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du transport routier et modifiant 
la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) 
n°1024/2012 ;

2° modification du Code du travail. »

Nouvel intitulé :
 « Projet de loi portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la 
directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur 
du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de 
contrôle et le règlement (UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail »
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L’intitulé de la loi en projet est modifié suivant une proposition faite par le Conseil d’État. En effet, 
la Haute Corporation relève dans son avis du 8 mars 2022 que « l’intitulé du projet de loi sous avis 
prête à croire que le texte de loi en projet comporte tant des dispositions autonomes que des dispositions 
modificatives. Comme la visée de la loi en projet est toutefois entièrement modificative, il y a lieu de 
reformuler l’intitulé de manière à ce qu’il reflète cette portée. »

Article 1er Modification du titre préliminaire du Code du travail
L’intitulé du titre préliminaire est modifié et reformulé de façon à être plus général pour tenir compte 

de l’ajout de l’article L. 010-2.

Article 2 Ajout d’un nouvel article L. 010-2 au sein du même code
Un nouvel article L. 010-2 est ajouté pour tenir compte des remarques faites par la Commission 

européenne. Elle relève qu’en vertu de l’article 11, paragraphe 5 de la directive 2014/67, des disposi-
tions spécifiques doivent protéger les salariés détachés qui ont engagé des procédures judiciaires, et 
que celles-ci font actuellement défaut. 

Afin de garantir une égalité de traitement entre les salariés détachés et les salariés non détachés, le 
présent article général a été institué.

Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’il convient 
d’écrire à l’article L. 010-2, alinéa 1er, le terme « Code » avec une lettre initiale minuscule. « À l’arti- 
cle L. 010-2, alinéa 2, en ce qui concerne l’emploi du terme « notamment », le Conseil d’État signale 
que si celui-ci a pour but d’illustrer un principe établi par le texte, il est à écarter comme étant super-
fétatoire. Une énonciation d’exemples est en effet sans apport normatif. »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 1 (relatif à l’article 2 : ad article L. 010-2 du 
Code du travail) il est proposé de suivre les remarques du Conseil d’État et de modifier l’arti- 
cle L. 010-2 du Code du travail comme suit :

« Art. L. 010-2. Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en 
justice visant à faire respecter ses droits au titre du présent code.

Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et tout licenciement en violation de ces 
dispositions, est nul de plein droit.

En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui 
suivent la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail 
qui statue d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du 
licenciement et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de ses 
droits d’ancienneté.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la notification 
par voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les appels en matière de droit du travail.

Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations par 
voie de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites à 
l’article 80 du Nouveau Code de procédure civile. »
Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État n’a pas d’observation à faire 

à l’égard de l’amendement 1.

Article 3 Modification de l’article L. 142-1 du code du travail
Les références aux articles L. 145-4, L.145-5 et L. 145-6 ont été ajoutées au sein de l’arti- 

cle L. 142-1 pour que la coopération prévue par cet article s’applique également dans le cadre de 
l’application des dispositions spécifiques du détachement relatives aux salariés mobiles.

Article 4 Modification de l’article L. 142-2 du même code
Ad 1°
Les termes « au plus tard » ont été ajoutés à l’alinéa 1er afin qu’il soit clair que la déclaration doit 

intervenir au plus tard dès le commencement du détachement. En effet, en cas d’interprétation littérale 
de la formulation actuelle « dès le commencement des travaux », il pourrait être considéré que seul le 
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point de départ pour effectuer la déclaration est défini, et non le point d’arrivée, ce qui aurait pu être 
interprété comme une possibilité laissée d’effectuer la déclaration y compris pendant, ou même après, 
le détachement. L’ajout des termes « au plus tard » permet de clarifier et de sécuriser ce point, et est 
en conformité avec les dispositions de la directive 2014/67.

Le terme « le » qui avait été oublié par mégarde, a été ajouté entre le terme « travaux sur » et 
« territoire luxembourgeois » au paragraphe 1er.

Au point 1, les termes « les données d’identification » sont remplacés par « l’identité, l’adresse, 
ainsi que les coordonnées électroniques et téléphonique », pour des questions de précision et 
d’efficacité.

Les termes « et de son représentant effectif » ont été supprimés pour tenir compte des observations 
faites par la Commission, concernant la transposition en droit luxembourgeois de la directive 2014/67. 
La Commission considère en effet que l’obligation de communiquer les données d’identification du 
représentant effectif de l’employeur détachant n’est ni justifiée, ni proportionnée. 

Pour des questions de précision et d’efficacité, il est prévu au point 2 que l’adresse et les coordonnées 
électroniques et téléphoniques de la personne de contact désignée par l’entreprise détachante soient 
également communiquées à l’Inspection du travail et des mines. La référence à la durée de la prestation 
a également été ajoutée pour des questions de précision. Un espace a aussi été ajouté dans la référence 
à l’article L. 142-4 pour tenir compte des dernières recommandations en matière de légistique.

Pour des questions d’efficacité, il est prévu que l’adresse sur le territoire luxembourgeois de conser-
vation des documents doit être communiquée à l’Inspection du travail et des mines au point 2bis.

Au point 4bis, pour des questions de précision, et pour une meilleure compréhension de ce qui était 
attendu comme information, les termes « des services » sont remplacés par « de l’activité exercée sur 
le territoire national ». Cette terminologie paraît plus correcte car c’est la nature de l’activité qui doit 
être connue, notamment en ce qui concerne le contrôle des conventions collectives.

Au point 5, la communication de la profession du salarié détaché est supprimée pour tenir compte 
des observations faites par la Commission. Cette dernière considère en effet que les informations 
concernant les noms, prénoms, dates de naissance et nationalités des travailleurs détachés devraient 
être suffisantes pour identifier un salarié et que l’obligation de fournir des informations détaillées 
concernant, entre autres, la profession des travailleurs détachés n’est ni justifiée ni proportionnée car 
elle n’est pas nécessaire pour atteindre l’objectif de la disposition qui consiste à « procéder à une simple 
déclaration » contenant « les informations nécessaires pour permettre des contrôles factuels sur le lieu 
de travail ». La virgule entre les termes « date de naissance » et les termes « et nationalité » a été 
supprimée au vu des éléments supprimés tels qu’exposés précédemment.

Le point 6 est supprimé pour tenir compte des observations faites par la Commission, telles qu’ex-
posées ci-avant.

Pour des questions de précision et d’efficacité, la référence aux données d’identification a été sup-
primée dans le point 7 et remplacée par la référence à l’identité et aux coordonnées électroniques et 
téléphoniques. Le point 7 a également été modifié pour ne s’appliquer qu’à l’entreprise sous-traitante 
directe. En effet, l’obligation de vérification de déclaration ne s’applique plus qu’au cas de chaîne de 
sous-traitance, ceci, pour tenir compte des observations faites par la Commission. Cette dernière consi-
dère en effet que le destinataire de services se voit soumis à une obligation supplémentaire lorsqu’il 
passe un contrat avec le prestataire de services transfrontalier, et que cette obligation dissuaderait de 
conclure un contrat avec un tel prestataire, de sorte que les obligations doivent être limitées au cas de 
la chaîne de sous-traitance.

Au point 8, le point-virgule est remplacé par un point pour respecter les règles de ponctuation.
Le signe « . » après les numéros des points est remplacé par l’exposant « ° », pour tenir compte des 

dernières règles en matière de légistique.
L’alinéa 2 du paragraphe 1er est complété par la référence au lieu de conservation visé à l’alinéa 1er, 

point 2bis, pour des questions de précision. Après le numéro des points cités dans l’alinéa 2, il est 
ajouté un exposant « ° », pour tenir compte des dernières règles en matière de légistique.

Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’il convient 
d’écrire au point 1°, lettre a), sous-point x), « x) Le point 6 est supprimé. » « Au point 1°, lettre b), 
sous-point i), il suffit d’écrire « Il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 » ». Cette observation 
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vaut également pour les points 1°, lettre b), sous-point iii), 3°, lettres a), sous-point vi) et b), sous-point 
ii). Au point 1°, lettre b), sous-point ii), il y a lieu de supprimer le terme « nouveaux ». »

Il est fait droit aux observations mentionnées ci-avant.

Ad 2°
Au paragraphe 1bis, les termes « et de son représentant effectif » ont été supprimés pour tenir compte 

des observations faites par la Commission, concernant la transposition en droit luxembourgeois de la 
directive 2014/67. Cette dernière considère en effet que l’obligation de communiquer les données 
d’identification du représentant effectif de l’employeur détachant n’est ni justifiée, ni proportionnée. 

Ad 3°
Le paragraphe 2 a été modifié pour que l’obligation de vérification de déclaration ne s’applique plus 

qu’au cas de chaîne de sous-traitance, ceci, pour tenir compte des observations faites par la Commission.
Cette dernière considère en effet que le destinataire de services se voit soumis à une obligation 

supplémentaire lorsqu’il passe un contrat avec le prestataire de services transfrontalier, et que cette 
obligation dissuaderait de conclure un contrat avec un tel prestataire.

L’application au seul cas des chaînes de sous-traitance implique la suppression de l’alinéa 3 qui 
n’est alors plus pertinent.

Après le numéro des points cités, il est ajouté un exposant « ° », pour tenir compte des dernières 
règles en matière de légistique.

Ad 4°
Après le numéro du point 3, il est ajouté un exposant « ° », pour tenir compte des dernières règles 

en matière de légistique.
Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’il convient de 

reformuler le point 4° comme suit :
« 4° Au paragraphe 4, il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 3 ». »
Il est fait droit à l’observation prémentionnée.

Article 5 Modification de l’article L. 142-3 du même code
Le premier alinéa de l’article L. 142-3 a été modifié pour supprimer l’obligation de communication 

de certains documents, ceci, pour tenir compte des observations faites par la Commission. En effet, 
cette dernière considère que conformément à l’article 9, paragraphe 1, point b), de la directive 2014/67, 
les États membres peuvent imposer l’obligation de conserver ou de fournir certains documents se 
rapportant aux prestations des travailleurs détachés, mais que cela ne signifie pas pour autant que la 
notification de ces documents peut être exigée en même temps que la simple déclaration.

Le point 2 a été supprimé pour tenir compte des observations faites par la Commission. Cette der-
nière considère que la liste des documents à fournir contient des documents qui vont au-delà des élé-
ments cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), qui lient clairement les documents demandés au 
contrat/à la relation de travail, à la rémunération et au temps de travail. Cela vaut notamment pour 
l’attestation de déclaration préalable ou l’attestation la remplaçant délivrée par le ministère chargé des 
classes moyennes. La Commission considère que ce document est déjà exigé par une autre autorité de 
l’État membre d’accueil, et que le principe consistant à ne devoir présenter les documents qu’une seule 
fois doit être respecté. Elle précise que si l’autorité responsable des conditions de travail des travailleurs 
détachés a besoin de ces documents, elle devrait faire jouer la coopération entre les deux autorités 
nationales au lieu de soumettre le prestataire de services à une charge supplémentaire. La Commission 
conclut qu’il n’est dès lors pas justifié ni proportionné de réclamer ladite attestation/ledit certificat aux 
entreprises détachantes dans le cadre de la déclaration de détachement.

Le point 3 est modifié pour tenir compte du fait qu’en pratique, la copie certifiée conforme du 
formulaire A1 n’est plus exigée conformément à la loi du 29 mai 2009 portant abolition de l’obligation 
de fournir une copie certifiée conforme d’un document original. Dès lors, ce point peut être supprimé. 
Pour des raisons d’efficacité, il est également prévu de demander la preuve d’une affiliation plutôt 
qu’une simple indication de l’organisme de sécurité sociale. Il est également plus correct de parler de 

7901 - Dossier consolidé : 138



7

période de détachement que de séjour, cette terminologie n’étant pas adaptée en l’espèce. Ce point a 
dès lors été modifié.

La Commission considère que la liste des documents à fournir contient des documents qui vont 
au-delà des éléments cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), qui lient clairement les documents 
demandés au contrat/à la relation de travail, à la rémunération et au temps de travail. Cela vaut notam-
ment pour :
– le certificat de TVA. Elle considère que les informations présentées dans la déclaration concernant 

l’identité du prestataire de services contiennent très probablement déjà le numéro de TVA de ce 
dernier. Ainsi, l’obligation de conserver le certificat de TVA dans l’État membre d’accueil n’est ni 
justifiée ni proportionnée. S’il apparaît nécessaire, lors de vérifications ou de contrôles réguliers, de 
disposer d’autres documents, ceux-ci peuvent être obtenus auprès de la personne de référence ou en 
prenant contact avec les autorités compétentes de l’État membre d’établissement dans le cadre de 
la coopération administrative. Le point 4 a donc été supprimé.

– l’attestation de conformité à la directive 91/533/CEE. La Commission considère que l’obligation de 
fournir cette attestation de conformité est injustifiée. Cette directive n’impose pas la délivrance d’une 
attestation et, dans la plupart des États membres, une telle attestation n’existe pas, de sorte que les 
prestataires de services étrangers se trouvent dans l’impossibilité de respecter cette obligation. Elle 
considère alors que cette obligation ne devrait pas être imposée aux prestataires de services. Le  
point 5 a donc été supprimé.

– les attestations de conformité aux directives 97/81/CE et 1999/70/CE. La Commission considère 
que l’obligation de fournir ces attestations de conformité est injustifiée. Ces directives n’imposent 
pas la délivrance d’une attestation et, dans la plupart des États membres, de telles attestations 
n’existent pas, de sorte que les prestataires de services étrangers se trouvent dans l’impossibilité de 
respecter cette obligation. Elle considère alors que cette obligation ne devrait pas être imposée aux 
prestataires de services. Le point 6 a donc été supprimé.

– les documents attestant les qualifications. La Commission considère que ces documents sont déjà 
exigés par une autre autorité de l’État membre d’accueil, et que le principe consistant à ne devoir 
présenter les documents qu’une seule fois doit être respecté. Elle précise que si l’autorité responsable 
des conditions de travail des travailleurs détachés a besoin de ces documents, elle devrait faire jouer 
la coopération entre les deux autorités nationales au lieu de soumettre le prestataire de services à 
une charge supplémentaire. La Commission conclut qu’il n’est dès lors pas justifié ni proportionné 
de réclamer ces documents aux entreprises détachantes dans le cadre de la déclaration de détache-
ment. Le point 7 a donc été supprimé.

– le certificat médical d’embauchage délivré par les services de santé. La Commission considère qu’il 
est très difficile pour le prestataire de services de produire un certificat médical d’embauchage 
délivré par les services de santé compétents pour compte des salariés détachés si une telle obligation 
n’existe pas dans l’État membre d’établissement. Cette obligation ne devrait donc pas être imposée 
aux prestataires de services. S’il apparaît nécessaire, lors de vérifications ou de contrôles réguliers, 
de disposer d’autres documents relatifs à des questions de santé et de sécurité, elle considère que 
ceux-ci peuvent être obtenus auprès de la personne de référence ou en prenant contact avec les 
autorités compétentes de l’État membre d’établissement dans le cadre de la coopération administra-
tive. Le point 11 a donc été supprimé.
Le point 12 relatif à la copie du registre sur l’hébergement a été supprimé pour tenir compte des 

remarques de la Commission relatives à la nécessité de limiter la liste des documents demandés à ceux 
listés cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), de la directive 2014/67.

Le point 13 relatif à la copie du document reprenant les modalités de prise en charge par l’employeur 
des dépenses de voyage, logement, nourriture et la copie du document reprenant le montant de ces 
dépenses a été supprimé pour tenir compte des remarques de la Commission relatives à la nécessité de 
limiter la liste des documents demandés à ceux listés cités à l’article 9, paragraphe 1er, point b), de la 
directive 2014/67.

Le signe « . » après les numéros des points est remplacé par l’exposant « ° », pour tenir compte des 
dernières règles en matière de légistique.

Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique « qu’en ce qui 
concerne l’article L. 142-3, alinéa 1er, point 5°, il convient de signaler que lorsqu’un acte est cité, il 
faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur. Par 
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ailleurs, il y a lieu de supprimer la virgule après les termes « 14 octobre 1991 ». Partant, il convient 
d’écrire : « directive 91/533/CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur 
d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail ». L’article 
sous revue est à terminer par un point final. »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 2 (relatif à l’article 5 : ad article L. 142-3 du 
Code du travail) il est proposé de suivre les observations de la Haute Corporation et de modifier 
l’article L. 142-3 du Code du travail comme suit :

« Art. L. 142-3. Toute entreprise visée à l’article L. 141-1, paragraphe 1er, conserve pendant la 
durée du détachement sur le lieu de travail du salarié détaché sur le territoire luxembourgeois ou 
dans tout lieu accessible à la personne de référence visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er,  
point 2°, et présente endéans le délai imparti, à la demande de l’Inspection du travail et des mines 
ou des autres autorités compétentes énumérées à l’article L. 142-4, les documents suivants sur sup-
port papier ou en format électronique:
 1° une copie du contrat de prestation de services conclu avec le maître d’ouvrage, le donneur 

d’ordre, l’entreprise sous-traitante, leurs cocontractants respectifs ainsi que, le cas échéant, une 
copie du contrat de mise à disposition;

 2° (…)
 3° l’original ou la copie du formulaire A1 ou, à défaut, la preuve d’une affiliation du salarié auprès 

des organismes de sécurité sociale, qui couvre toute la durée du détachement sur le territoire 
luxembourgeois;

 4° (…)
 5° la copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de la directive 91/533/CEE 

du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur 
des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail, telle que transposée par la 
législation de l’Etat compétent, délivrée par l’autorité de contrôle compétente du pays dans 
lequel l’entreprise détachante a son siège ou effectue habituellement ses prestations;

 6° (…)
 7° (…)
 8° les fiches de salaires ainsi que les preuves de paiement pour toute la durée du détachement;
 9°  les pointages indiquant le début, la fin et la durée du travail journalier pour toute la durée du 

détachement sur le territoire luxembourgeois;
10°  une copie de l’autorisation de séjour ou d’un titre de séjour pour tout ressortissant de pays tiers 

détaché sur le territoire luxembourgeois;
11° (…)
12° (…)
13° (…).

Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande. »
Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État ne fait pas d’observation quant 

au fond à l’égard de l’amendement 2.
Toutefois, la Conseil d’État relève qu’il convient de faire abstraction dans le texte coordonné de 

l’alinéa 2 de l’article L. 142-3 du Code du travail, étant donné que la phrase liminaire se limite au 
remplacement de l’alinéa 1er de l’article L. 142-3.

La commission parlementaire fait droit à cette observation.

Article 6 Modification de l’article L. 143-1 du même code
Ad 1° 
La référence au numéro d’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
Au paragraphe 1er, le terme « salariés », qui avaient été oublié par mégarde, a été ajouté.
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La référence au numéro de l’article « L.141-1 » a été adaptée pour se conformer aux dernières règles 
en matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Il est précisé que l’article L. 010-2 nouveau s’applique aux salariés détachés pour tenir compte des 
remarques de la Commission qui a relevé qu’en vertu de l’article 11, paragraphe 5 de la directive 
2014/67, des dispositions spécifiques doivent protéger les salariés détachés qui ont engagé des procé-
dures judiciaires, et que celles-ci faisaient actuellement défaut. 

Ad 3°
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 7 Modification de l’article L. 143-2 du même code
Ad 1° 
La référence aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
Les références aux articles L. 145-4, L.145-5 et L. 145-6 ont été ajoutées pour prévoir que leur 

non-respect pourra être sanctionné par une amende administrative. 

Ad 3°
Le paragraphe 2 a été modifié pour tenir compte de la remarque de la Commission selon laquelle 

l’obligation de vérification de déclaration ne s’applique plus qu’au cas de chaîne de sous-traitance. La 
Commission considère en effet que le destinataire de services se voit soumis à une obligation supplé-
mentaire lorsqu’il passe un contrat avec le prestataire de services transfrontalier, et que cette obligation 
dissuaderait de conclure un contrat avec un tel prestataire.

La référence au numéro de l’article « L.142-2 » a été adaptée pour se conformer aux dernières règles 
en matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 4°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
Il est prévu que, dans le cas d’une amende infligée en cas de non-respect des dispositions de l’arti- 

cle L. 145-5, la procédure d’injonction ne s’applique pas et l’amende pourra être exigible immédiate-
ment. La procédure d’injonction ne peut pas être applicable dans cette situation par essence. En effet, 
avec la procédure d’injonction, il est donné un certain délai pour exécuter une obligation. Or, dans le 
cadre du présent article, l’obligation porte sur le fait que le salarié mobile doit avoir les documents à 
sa disposition en cas de contrôle, ce qui implique que par nature l’obligation est à exécuter immédia-
tement et non dans un certain délai. Pour les mêmes raisons, l’amende pourra être directement 
infligée.

Ad 5° et Ad 6°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
Les références aux numéros d’article ont été adaptées pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique « qu’en ce qui 

concerne le point 5°, il convient de remplacer les termes « Dans le » par le terme « Au », pour écrire 
« Au paragraphe 4 ». »

Il est fait droit à l’observation du Conseil d’État.
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Article 8 Modification de l’article L. 143-3 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 9 Modification de l’article L. 144-1 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2° 
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes « reconnaissance » ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces observations.

Ad 3°
Au deuxième tiret, suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.
Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique que « le point 3° 

est à rédiger comme suit :
« 3° Au deuxième tiret, le terme « L. 145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ». » »
Il est fait droit à l’observation du Conseil d’État.

Ad 4°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes « reconnaissance » ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces observations.

Article 10 Modification de l’article L. 144-2 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 11 Modification de l’article L. 144-3 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 12 Modification de l’article L. 144-4 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2° et Ad 3°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
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pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés aux premier et au deuxième tirets. 
Au deuxième tiret, le texte a été adapté en conséquence s’agissant du point sur l’exécution sur le ter-
ritoire national.

Au premier tiret, suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.
Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« au point 2°, 

la lettre b) est à rédiger comme suit :
« b) Le terme « L. 145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ». » » 
Il est fait droit à l’observation du Conseil d’État.

Ad 4°
Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté au troisième tiret.
Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique que « le point 4° 

est à rédiger comme suit :
« 4° Au troisième tiret, le terme « L. 145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ». » »
Il est fait droit à l’observation du Conseil d’État.

Article 13 Modification de l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section II, du même code
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Le titre a été adapté pour tenir compte de ces observations.

Article 14 Modification de l’article L. 144-5 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.

Ad 3°
La Commission relève que l’obligation de traduction des documents en langue française ou alle-

mande n’est pas prévue par les dispositions de la directive 2014/67, qui prévoient que les demandes 
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d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une décision infligeant 
une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité ne soit requise.

Le paragraphe 3 qui prévoyait cette obligation est ainsi supprimé pour suivre les observations de la 
Commission.

Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« en ce qui 
concerne le point 3°, le Conseil d’État se doit de relever qu’on « abroge » un acte normatif dans son 
ensemble ainsi que les articles, paragraphes ou annexes, tandis que l’on « supprime » toutes les autres 
dispositions, comme les alinéas, phrases ou parties de phrase. Cette observation vaut également pour 
l’article 23, points 1° et 3°. »

Le Conseil d’État est suivi dans son observation.

Article 15 Modification de l’article L. 144-6 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°, Ad 3° et Ad 4°
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.

Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé et le texte ont été adaptés au point a).
Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« en ce qui 

concerne le point 3°, phrase liminaire, le Conseil d’État signale que lorsqu’il est renvoyé à une lettre 
faisant partie d’une subdivision a), b), c), …, il y a lieu d’utiliser le terme « lettre » avant la lettre 
référée, et non le terme « point ». Cette observation vaut également pour le point 4°. Le point 3°,  
lettre b) est à rédiger comme suit :

« b)  Le terme « L. 145-5 » est remplacé par le terme « L. 144-5 ». » » 
Il est fait droit aux observations prémentionnées. 

Article 16 Modification de l’article L. 144-7 du même code
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Article 17 Modification de l’article L. 144-8 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
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les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise. Il est précisé au paragraphe 1er le fait « qu’aucune autre formalité ne soit requise », 
pour tenir compte des observations de la Commission, et de ce qui est prévu à l’article 15, para- 
graphe 3 de la directive 2014/67.

Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« au point 2°, 
la lettre a) est à rédiger comme suit :

« a) Le terme « L. 145-6 » est remplacé par le terme « L. 144-6 ». » »
Le Conseil d’État est suivi dans son observation.

Ad 3° et Ad 4°
Suite à des références incorrectes, les numéros d’article visés ont été adaptés.

Article 18 Modification de l’article L. 144-9 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.

Article 19 Modification de l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section III, du même code
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise. Le titre a été adapté pour tenir compte des observations de la Commission.

Article 20 Modification de l’article L. 144-10 du même code
Ad 1°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

Ad 2° 
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.

Ad 3°
Suite à une référence incorrecte, le numéro d’article visé a été adapté.
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Ad 4°
Le terme « directeur » s’écrit dorénavant avec une minuscule pour être cohérent avec les autres 

dispositions du Code du travail.
La Commission considère que les dispositions du Code du travail relatives à l’exécution 

transfrontalière qui requièrent une « reconnaissance » de la sanction ou d’une amende administrative 
pécuniaire et celles qui prévoient un motif de refus fondé sur la constatation que « la reconnaissance 
et l’exécution d’une telle sanction se heurtent à des difficultés considérables » ne sont pas prévues par 
les dispositions de la directive 2014/67, dès lors que les dispositions de la directive 2014/67 prévoient 
que les demandes d’exécution d’une sanction ou d’une amende administrative ou de notification d’une 
décision infligeant une telle sanction ou amende doivent être effectuées sans qu’aucune autre formalité 
ne soit requise.

Les termes relatifs à la reconnaissance ont ainsi été supprimés pour tenir compte de ces 
observations.

Article 21 Modification du livre premier, titre IV, chapitre V, du même code
Il était prévu par la directive 2018/957 que cette dernière s’appliquait au secteur du transport routier 

à partir de la date d’application d’un acte législatif modifiant la directive 2006/22/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant les conditions minimales à respecter pour la mise 
en œuvre des règlements du Conseil (CEE) n°3820/85 et (CEE) n°3821/85 concernant la législation 
sociale relative aux activités de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil 
(désignée ci-après la « directive 2006/22/CE ») quant aux exigences en matière de contrôle et établissant 
des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67 pour le déta-
chement de conducteurs dans le secteur du transport routier. 

L’article 3, point 3 de cette directive avait été transposé par le biais de l’article L. 145-1 du Code 
du travail. 

La directive 2020/1057 venant modifier la directive 2006/22/CE, le contenu actuel de l’arti- 
cle L.145-1 devient obsolète, conformément à ce qui était prévu dans la directive 2018/957, et a donc 
été supprimé.

La transposition de la directive 2020/1057 au sein du Code du travail donne lieu à l’instauration de 
règles spécifiques en ce qui concerne le détachement des salariés mobiles dans le secteur du transport 
qui font l’objet du chapitre V.

L’article L. 145-1 a pour objet de déterminer le champ d’application du chapitre.
Ce dernier a été défini par analogie avec ce qui est prévu aux articles L. 214-1 et L. 214-2 du Code 

du travail.
Il est également précisé que les activités de cabotage sont concernées par les présentes dispositions, 

conformément à ce qui est prévu au sein de la directive 2020/1057.
Les règles prévues dans le chapitre V sont des règles spécifiques qui prévalent sur les règles géné-

rales du détachement. Pour les articles qui ont le même objet, ce sont les dispositions du présent chapitre 
qui s’appliquent dans le cas des salariés entrant dans le champ d’application défini. Néanmoins, pour 
tout ce qui ne fait pas l’objet de dispositions particulières dans le cadre du présent chapitre, ce sont les 
règles générales du détachement qui devront trouver à s’appliquer.

Dans son avis du 8 mars 2022, le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« en ce qui 
concerne l’article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, le Conseil d’État signale que lorsqu’un acte est 
cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa lon-
gueur, sauf s’il existe un intitulé de citation. Par ailleurs, il convient de faire abstraction des termes 
« telle qu’amendée » étant donné que l’acte y visé n’a pas fait l’objet de modifications depuis son 
entrée en vigueur. Partant, il faut écrire : « loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen 
relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) 
en date, à Genève, du 1er juillet 1970 ».

À l’article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 2, il convient de remplacer les parenthèses entourant les 
termes « désigné ci-après « règlement (CE) n° 1072/2009 » et les termes « désigné ci-après « règlement 
(CE) n° 1073/2009 » par des virgules.
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Au même article L. 145-1, paragraphe 1er, alinéa 2, il convient de remplacer la parenthèse ouvrante 
qui entoure les termes « désigné ci-après « règlement (CE) n° 1073/2009 » par une virgule et de sup-
primer la parenthèse fermante. »

Le Conseil d’État est suivi dans ses observations.
S’agissant de l’article L. 145-2, le premier paragraphe a pour objet de préciser les situations qui ne 

doivent pas être considérées comme du détachement, telles que prévues par la directive 2020/1057.
Le Conseil d’État, dans son avis du 8 mars 2022, observe à l’endroit de l’article 21, ad article 145-2, 

que « l’article L. 145-2 transpose l’article 1er, paragraphes 3 à 6, de la directive (UE) 2020/1057.
Quant au paragraphe 1er, point 1°, de l’article L. 145-2, du Code du travail, dans sa teneur proposée, 

il convient de noter que la directive (UE) 2020/1057 prévoit qu’un conducteur n’est pas considéré 
comme détaché aux fins de la directive 96/71/CE « lorsqu’il transite sur le territoire d’un État membre 
sans effectuer de chargement ou de déchargement de marchandises et sans prendre ni déposer de 
voyageurs. » Le projet de loi sous examen prévoit cependant que le salarié mobile n’est pas considéré 
comme détaché « lorsqu’il transite sur le territoire d’un État membre sans effectuer de chargement ou 
de déchargement de marchandises ou sans prendre ni déposer de voyageurs. » La transposition de 
l’article 1er, paragraphe 5, de la directive (UE) 2020/1057 n’est donc pas entièrement conforme à la 
directive précitée. En remplaçant le terme « et » par le terme « ou », le projet de loi étend le domaine 
des situations où le conducteur n’est pas considéré comme détaché, ce qui risque d’être défavorable 
au salarié. Le Conseil d’État doit dès lors s’opposer formellement au point 1° du paragraphe 1er de 
l’article L. 145-2 du Code du travail, dans sa teneur proposée, pour transposition non conforme de la 
directive (UE) 2020/1057. »

Le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« à l’article L. 145-2, paragraphe 1er,  
point 5°, il convient de supprimer les virgules entourant les termes « du 7 décembre 1992 ». À l’arti- 
cle L. 145-2, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de remplacer les termes « ne sont applicables » par 
les termes « n’est applicable ». Au même article L. 145-2, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de 
supprimer la parenthèse fermante après les termes « 165/2014 » et de remplacer les parenthèses entou-
rant les termes « désigné ci-après « règlement (UE) n° 165/2014) » » par des virgules. En outre, il est 
suggéré de remplacer les termes « et au plus tard » par les termes « à savoir le ». »

Le paragraphe 2 précise la date à laquelle ces exemptions relatives aux activités supplémentaires 
visées à l’article 145-2, paragraphe 1er, point 4, sont applicables, comme prévu par la directive 
2020/1057.

L’article L. 145-3 précise comment la durée de 12 mois prévue dans le cadre du détachement doit 
être comptabilisée dans la situation des salariés mobiles tels que visés à l’article L. 145-1.

Le Conseil d’État, dans son avis du 8 mars 2022, observe à l’endroit de l’article 21, ad article 145-3, 
que « l’article L. 145-3 vise à transposer l’article 1er, paragraphe 8, de la directive (UE) 2020/1057. 

L’alinéa 2 n’est pas conforme au texte de la directive en ce qu’il prévoit que « cette période de 
détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures prestées dans le cadre 
d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile ou par un salarié mobile 
qui le remplace. » En effet, le texte de la directive (UE) 2020/1057 prévoit qu’il s’agit du salarié mobile 
« qu’il remplace1 ». Le Conseil d’État doit dès lors s’opposer formellement à l’alinéa 2, dans sa teneur 
proposée, pour transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057. Au cas où il s’agit d’une 
simple erreur matérielle, le Conseil d’État invite les auteurs à rectifier ce point. »

L’article L. 145-4 prévoit qu’une déclaration de détachement est à effectuer au plus tard dès le 
commencement du détachement. Néanmoins, les entreprises devront ici effectuer la déclaration via le 
système d’information du marché intérieur (« IMI ») et la tenir à jour, le cas échéant.

Le Conseil d’État, dans son avis du 8 mars 2022, observe à l’endroit de l’article 21, ad article 145-4, 
que « au paragraphe 1er, phrase liminaire, il convient d’insérer les termes « de détachement » après le 
terme « déclaration » et au paragraphe 1er, point 1°, il convient, dans un souci de cohérence interne du 
texte, de remplacer la notion d’« employeur détachant » par celle de « entreprise visée à l’article  
L. 145- 1, paragraphe 1er ». »

1 L’article 1er, paragraphe 8, de la directive 2020/1057 prévoit ce qui suit : « […] Cette période de détachement n’est pas 
cumulable avec les périodes de détachement antérieures prestées dans le cadre d’opérations internationales de ce type par le 
même conducteur ou par un conducteur qu’il remplace. »
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Le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« à l’article L. 145-4, paragraphe 1er, il y a 
lieu de remplacer les parenthèses entourant les termes « désigné ci-après « IMI » » par des virgules. 
À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 2°, il convient de supprimer la virgule après les termes 
« territoire national ». À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 4°, il y a lieu de supprimer la virgule 
après les termes « salarié mobile ». À l’article L. 145-4, paragraphe 1er, point 7°, et dans un souci de 
cohérence interne, il est recommandé d’écrire « d’un transport de cabotage ». » 

L’article L. 145-5 prévoit que l’entreprise doit veiller à ce que le salarié mobile ait en sa possession 
la copie de la déclaration de détachement, la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le terri-
toire national, et les enregistrements du tachygraphe. Ces documents doivent être présentés lors d’un 
contrôle.

Néanmoins, à défaut de déclaration de détachement, pour s’assurer que le salarié mobile n’est 
effectivement pas dans une situation de détachement, seuls la preuve des opérations de transport et les 
enregistrements du tachygraphe sont à présenter, conformément aux dispositions de la direc- 
tive 2020/1057. Les documents doivent être traduits en langue française ou allemande.

Le Conseil d’État, dans son avis du 8 mars 2022, observe à l’endroit de l’article 21, ad article 145-5, 
que « le paragraphe 1er, alinéa 2, prévoit que les documents visés aux points 1° à 3° doivent être traduits 
en langue française ou allemande. L’article 1er, paragraphe 11, lettre b), de la directive (UE) 2020/1057 
que l’alinéa 2 précité vise à transposer est cependant muet quant à une quelconque obligation de tra-
duction des documents y visés. En ajoutant une exigence de traduction, l’alinéa 2 n’est dès lors pas 
conforme à la directive (UE) 2020/1057, de sorte que le Conseil d’État doit s’y opposer formellement, 
pour transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057. »

Le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« à l’article L. 145-5, paragraphe 1er,  
point 3°, il y a lieu de noter que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que 
publié officiellement, indépendamment de sa longueur, tout en citant les règlements européens en 
question séparément. Partant, il faut écrire, « du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale 
dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 
du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, ci-après « règlement (CE)  
n° 561/2006 » et du règlement (UE) n° 165/2014 ». 

En ce qui concerne l’article L, 145-5, paragraphe 2, alinéa 1er, il convient de remplacer les termes 
« aux points 1° à 3° » par les termes « au paragraphe 1er, alinéa 1er, points 1° à 3° ».

En ce qui concerne l’article L, 145-5, paragraphe 2, alinéa 2, le Conseil d’État signale que le condi-
tionnel est à éviter du fait qu’il peut prêter à équivoque. »

L’article L. 145-6 indique les documents qui pourraient être demandés à une entreprise dans le 
cadre d’un contrôle.

Ainsi, l’Inspection du travail et des mines peut demander à une entreprise les documents visés par 
le présent article. 

L’entreprise doit transmettre via l’IMI les éléments demandés après la période de détachement et 
au plus tard 8 semaines après la demande. Les documents doivent être traduits en langue française ou 
allemande.

En l’absence de retour de l’entreprise dans les délais impartis, l’Inspection du travail et des mines 
peut demander l’assistance des autorités compétentes via l’IMI.

Le Conseil d’État, dans son avis du 8 mars 2022, observe à l’endroit de l’article 21, ad article 145-6, 
que « l’article L. 145-6, alinéa 2 ne respecte pas les termes de l’article 1er, paragraphe 11, lettre c), de 
la directive (UE) 2020/1057 en ce qu’il prévoit que les documents énumérés à l’alinéa 2 doivent être 
traduits en langue française ou allemande. En renvoyant aux observations formulées à l’égard de  
l’article L. 145-5, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code du travail, dans sa teneur proposée, le Conseil 
d’État doit s’opposer formellement à l’alinéa 2 de l’article L. 145-6, du Code du travail, dans sa teneur 
proposée, pour transposition non conforme de la directive (UE) 2020/1057. 

Le dernier alinéa transpose l’article 1er, paragraphe 11, lettre c), alinéa 3, de la directive (UE) 
2020/1057 qui est libellé comme suit : « Les autorités compétentes de l’État membre d’établissement 
veillent à fournir la documentation demandée aux autorités compétentes de l’État membre dans lequel 
le détachement a eu lieu via l’IMI dans les 25 jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance 
mutuelle ». Le texte de transposition prévoit que « [l]es autorités compétentes de l’État membre 
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d’établissement veillent à fournir la documentation demandée à l’Inspection du travail et des mines via 
l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance mutuelle ». Le Conseil 
d’État estime qu’il s’agit en l’espèce d’une transposition incomplète, car les auteurs omettent d’imposer 
à l’autorité compétente du Luxembourg, en l’occurrence l’ITM, de transmettre la documentation 
demandée aux autorités compétentes de l’État membre dans lequel le détachement a eu lieu. Le Conseil 
d’État demande dès lors, sous peine d’opposition formelle, d’insérer une disposition dans le texte sous 
avis prévoyant qu’il revient à l’ITM de transmettre la documentation demandée aux autorités compé-
tentes de l’État membre dans lequel le détachement a eu lieu. Par ailleurs, le Conseil d’État relève que 
le législateur luxembourgeois ne peut pas déterminer les règles applicables à une procédure qui se 
déroulera à l’étranger et qui s’imposera à des autorités compétentes étrangères. Partant, il demande aux 
auteurs de supprimer le dernier alinéa de l’article L. 145-6, du Code du travail, dans sa teneur 
proposée.

Le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« à l’article L. 145-6, point 2°, et si le Conseil 
d’État est suivi dans son observation ci-avant, il suffit de se référer « du règlement (CE) n° 561/2006 
et du règlement (UE) n° 165/2014 ». »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 3 (relatif à l’article 21 : ad article L. 145-1 du 
Code du travail) il est proposé de suivre les remarques du Conseil d’État et de modifier l’arti- 
cle L. 145-1 du Code du travail comme suit :

« Art. L. 145-1. (1) Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux entreprises de 
transport professionnel de voyageurs ou de marchandises par route et participant à des activités de 
transport routier, couvertes par la réglementation communautaire relative aux temps de conduite et 
repos, ou à défaut, par la loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen relatif au 
travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) en 
date, à Genève, du 1er juillet 1970, ou encore intervenant dans le cadre d’accords bilatéraux ou 
multilatéraux donnant accès au marché de l’Union européenne ou à des parties de celle-ci, et établies 
hors du Grand-Duché de Luxembourg, lorsqu’elles détachent temporairement sur le territoire natio-
nal, dans les conditions prévues à l’article L. 141-1, paragraphe 2, point 1°, des salariés mobiles tels 
que définis par l’article L. 214-2.

Elles sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport de cabotage au 
sens des règlements du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 (CE) n°1072/2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises 
par route, désigné ci-après « règlement (CE) n°1072/2009 » et (CE) n°1073/2009 établissant des 
règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et 
autobus, et modifiant le règlement (CE) n°561/2006, désigné ci-après « règlement (CE) n°1073/2009 ».

(2) Pour tout ce qui n’est pas couvert par le présent chapitre, les dispositions des chapitres Ier  
à IV restent d’application. »

Ad article L. 145-2 du Code du travail : 
Afin de permettre au Conseil d’État de lever son opposition formelle, il est proposé dans le cadre 

de l’amendement 3 de suivre les recommandations de la Haute Corporation, et de modifier l’arti- 
cle L. 145-2 comme suit :

« Art. L. 145-2. (1) Ne constituent pas une situation de détachement les situations suivantes :
1° Lorsque le salarié mobile transite sur le territoire d’un Etat membre sans effectuer de chargement 

ou de déchargement de marchandises, et sans prendre ni déposer de voyageurs; 
2° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de marchandises;
 Une opération de transport bilatérale de marchandises consiste à faire circuler des marchandises, 

sur la base d’un contrat de transport, depuis l’État membre d’établissement, au sens de l’arti- 
cle 2, paragraphe 8, du règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du  
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers un autre 
État membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers vers l’État 
membre d’établissement.

3° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de voyageurs;
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 Une opération de transport bilatérale de voyageurs effectuée dans le cadre d’un service occasion-
nel ou régulier de transport international de voyageurs, au sens du règlement (CE) n°1073/2009, 
suppose qu’un salarié mobile réalise l’une des activités suivantes:

a) prendre en charge des voyageurs dans l’État membre d’établissement et les déposer dans un autre 
État membre ou dans un pays tiers; 

b) prendre en charge des voyageurs dans un État membre ou dans un pays tiers et les déposer dans 
l’État membre d’établissement;

c) prendre en charge et déposer des voyageurs dans l’État membre d’établissement afin d’effectuer 
des excursions locales dans un autre État membre ou dans un pays tiers, conformément au règle-
ment (CE) n°1073/2009.

4° Les activités supplémentaires d’une opération de transport bilatérale s’effectuant dans les condi-
tions suivantes:
a) Lorsque le salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises 

procède en outre à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres ou 
pays tiers qu’il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises dans le 
même État membre.

 Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l’État membre d’établisse-
ment, durant laquelle aucune activité supplémentaire n’est effectuée, est suivie d’une opération 
de transport bilatérale vers l’État membre d’établissement, l’exemption visée à l’alinéa 1er 
s’applique au maximum à deux activités supplémentaires de chargement ou de déchargement, 
dans les conditions visées à l’alinéa 1er.

b) Lorsqu’un salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs prend 
en charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule occasion 
dans les Etats membres ou les pays tiers qu’il traverse, à condition qu’il ne propose pas de 
services de transport de voyageurs entre deux endroits dans l’État membre traversé. Cela 
s’applique également au voyage de retour.

5° Lorsque le salarié mobile effectue le trajet routier initial ou final d’une opération de transport 
combiné au sens de la directive 92/106/CEE du Conseil du 7 décembre 1992 relative à l’établis-
sement de règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États 
membres, si le trajet routier, pris isolément, se compose d’opérations de transport bilatérales, dans 
les limites définies aux points 2° et 4°, lettre a).

(2) L’exemption pour les activités supplémentaires visées au paragraphe 1er, point 4°, n’est appli-
cable que jusqu’à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant l’obligation 
d’enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémentaires 
visées à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le 
règlement (CEE) n°3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des trans-
ports par route et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil 
relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des 
transports par route, désigné ci-après « règlement (UE) n°165/2014 », doivent être installés dans les 
véhicules immatriculés dans un État membre pour la première fois, tel qu’il est précisé à l’arti- 
cle 8, paragraphe 1er, alinéa 4, dudit règlement, à savoir le 21 août 2023.

À partir de la date visée à l’alinéa 1er, les exemptions pour les activités supplémentaires énoncées 
au paragraphe 1er, point 4°, s’appliquent uniquement aux salariés mobiles qui utilisent des véhicules 
équipés de tachygraphes intelligents, conformément aux articles 8, 9 et 10 du règlement (CE) 
n°165/2014. »

Ad article L. 145-3 du Code du travail :
Afin de permettre au Conseil d’État de lever son opposition formelle, il est proposé dans le cadre 

de l’amendement 3 de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte proposé par le 
Conseil d’État. 

Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-3, alinéa 1er comme suit :
« Art. L. 145-3. Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée à l’article L. 141-2, le 

détachement prend fin lorsque le salarié mobile quitte le territoire national dans le cadre d’une 
opération de transport international de marchandises ou de voyageurs.
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Cette période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures 
prestées dans le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile 
ou par un salarié mobile qu’il remplace. »

Ad article L. 145-4 du Code du travail : 
Il est proposé dans le cadre de l’amendement 3 de suivre l’ensemble des recommandations et de 

reprendre le texte proposé par le Conseil d’État. 
Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-4 comme suit :

« Art. L. 145-4. (1) Aux fins de l’application du présent chapitre, l’entreprise visée à l’article  
L. 145-1, paragraphe 1er doit, au plus tard dès le commencement du détachement sur le territoire 
luxembourgeois, soumettre une déclaration de détachement via un formulaire standard multilingue 
de l’interface publique connectée au système d’information du marché intérieur, désigné ci-après 
« IMI », institué par le règlement (UE) n°1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du  
25 octobre 2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’infor-
mation du marché intérieur et abrogeant la décision 2008/49/CE de la Commission («règlement 
IMI» ) comportant les informations suivantes:
1° l’identité de l’entreprise visée à l’article L. 145-1, paragraphe 1er, au moins sous la forme du 

numéro de licence communautaire s’il est disponible;
2° les coordonnées d’un gestionnaire de transport ou d’une autre personne de contact dans l’Etat 

membre d’établissement chargée d’assurer la liaison avec les autorités compétentes du territoire 
national et de transmettre et de recevoir des documents ou avis;

3° l’identité, l’adresse du lieu de résidence et le numéro du permis de conduire du salarié mobile;
4° la date de début du contrat de travail du salarié mobile et le droit applicable à ce contrat;
5° les dates prévues pour le début et la fin du détachement;
6° la plaque d’immatriculation des véhicules à moteur;
7° s’il s’agit d’un transport de marchandises, d’un transport de personnes, d’un transport internatio-

nal ou d’un transport de cabotage.

(2) Aux fins du contrôle, l’entreprise visée à l’article L. 145-1 tient à jour les déclarations de 
détachement dans l’interface publique connectée à l’IMI. » 

Ad article L. 145-5 du Code du travail : 
Afin de permettre au Conseil d’État de lever son opposition formelle, il est proposé par l’amende-

ment 3 de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte proposé par le Conseil d’État. 
Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-5 comme suit :

« Art. L. 145-5. (1) L’entreprise visée à l’article L. 145-1 est tenue de veiller à ce que le salarié 
mobile ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, les documents suivants :
1° une copie de la déclaration de détachement soumise via l’IMI;
2° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

3° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation 
sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et 
(CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, ci-après 
« règlement (CE) n° 561/2006 » et du règlement (UE) n°165/2014. 

(2) Le salarié mobile est tenu de conserver les documents visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
points 1° à 3° et de les transmettre sur demande lors d’un contrôle sur route.
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A défaut de déclaration telle que visée à l’article L. 145-4, le salarié mobile doit seulement avoir 
en sa possession les documents listés au paragraphe 1er, points 2° et 3° afin de pouvoir contrôler si 
ce dernier doit être considéré comme salarié mobile détaché. »

Ad article L. 145-6 du Code du travail :
Afin de permettre au Conseil d’État de lever son opposition formelle, l’amendement 3 suit l’en-

semble des recommandations et reprend le texte proposé par le Conseil d’État.
En ce qui concerne l’Inspection du travail et des mines qui transmet la documentation demandée 

aux autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel le détachement a eu lieu, il est précisé qu’il 
s’agit des détachements dans un autre État membre, afin d’être précis.

Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 145-6 comme suit :
« Art. L. 145-6. En cas de demande expresse de l’Inspection du travail et des mines, l’entreprise 

visée à l’article L. 145-1 est tenue de transmettre après la période de détachement et au plus tard 
huit semaines après la demande, via l’interface publique connectée IMI, la copie des documents 
suivants:
1° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

2° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n°561/2006 et du règlement (UE) n°165/2014;

3° des documents ayant trait à la rémunération du salarié mobile pour la période de détachement;
4° le contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/

CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travail-
leur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail;

5° les relevés d’heures relatifs au travail du salarié mobile;
6° la preuve de paiement des heures visées au point 5°.

Si l’entreprise ne soumet pas les documents demandés dans le délai prévu à l’alinéa 1er, l’Ins-
pection du travail et des mines peut demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes de 
l’Etat membre d’établissement. Une fois que cette demande a été présentée, les autorités compétentes 
de l’Etat membre d’établissement ont accès à la déclaration de détachement et à d’autres informa-
tions pertinentes soumises par l’entreprise visée à l’article L. 145-1 via l’interface publique connec-
tée à l’IMI.

En cas de détachement dans un autre État membre, l’Inspection du travail et des mines transmet 
la documentation demandée aux autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel le détachement 
a eu lieu via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance 
mutuelle. »
Le Conseil d’État note dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022 à l’égard de l’amende- 

ment 3 que celui-ci « procède à la modification de l’article 21 du projet de loi initial qui vise à com-
pléter le Code du travail par les articles L. 145-1 à L. 145-6.

Étant donné que, par le biais de l’amendement sous avis, les auteurs donnent suite aux oppositions 
formelles que le Conseil d’État avait formulées dans son avis du 8 mars 2022 à l’égard des articles  
L. 145-2, L. 145-3, L. 145-5 et L. 145-6, celles-ci peuvent être levées.

Les articles L. 145-1 et L. 145-4, dans leur teneur amendée, n’appellent pas d’observation. »

Article 22 Modification de l’intitulé du livre II, titre VIII, du même code
La Commission considère que l’extension de la responsabilité solidaire prévue à l’article L. 281-1 

à la situation où il n’existe aucune chaîne de sous-traitance va au-delà de ce qui est prévu par l’arti- 
cle 12 de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre prestation de services.

Aussi, le présent titre a été modifié pour que la responsabilité ne s’applique que dans le cas des 
chaînes de sous-traitance.
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Article 23 Modification de l’article L. 281-1 du même code
Ad 1°, Ad 2°, Ad 3° et Ad 4°
La référence au numéro de l’article a été adaptée pour se conformer aux dernières règles en matière 

de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.
La Commission considère que l’extension de la responsabilité solidaire prévue à l’article L. 281-1 

à la situation où il n’existe aucune chaîne de sous-traitance va au-delà de ce qui est prévu par l’article 
12 de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre prestation de services. Aussi, 
le présent article a été modifié pour que la responsabilité ne s’applique que dans le cas des chaînes de 
sous-traitance.

L’article a également été modifié pour lever l’insécurité juridique relative à l’emploi de termes 
génériques quant aux délais pour remplir les obligations prévues par cet article. Ces termes génériques 
et imprécis ont ainsi été remplacés par des durées précises.

La Commission considère que selon le libellé actuel de l’article L. 281-1, le non-respect des obli-
gations prévues par cet article ne serait sanctionné que dans le cas de prestataires de services trans-
frontaliers et de travailleurs détachés. Pour éviter tout doute quant au fait que cette amende s’appliquerait 
également dans la situation d’une entreprise nationale, la référence à l’article de l’amende prévue dans 
le cas du détachement a été supprimée et remplacée par les montants équivalents.

Le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« au point 2°, à l’article L. 281-1, para- 
graphe 4, alinéa 1er, il est recommandé de remplacer le terme « sous les » par le terme « aux », pour 
écrire « ses obligations d’injonction et d’information visées aux paragraphes 2 et 3 ». »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 4 (relatif à l’article 23 : ad article L. 281-1 du 
Code du travail) il est proposé de modifier l’article L. 281-1 comme suit, afin de faire droit aux 
observations du Conseil d’État :

« Art. L. 281-1. (1) (…)

(2) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par écrit, 
par l’Inspection du travail et des mines, du non-paiement partiel ou total du salaire légal ou conven-
tionnel dû aux salariés, ou de toute autre infraction aux dispositions d’ordre public visées à l’arti- 
cle L. 010-1, il enjoint l’entreprise sous-traitante, dans un délai de huit jours à compter de cette 
notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, l’entreprise de faire cesser sans délai 
cette situation.

(3) L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 1er, prestataire de ser-
vices en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence à 
courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er.

(4) En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux para- 
graphes 2 et 3, le prestataire de services est tenu solidairement avec l’entreprise sous-traitante, au 
paiement des rémunérations, indemnités et charges dues aux salariés de cette dernière, dont les 
cotisations sociales y afférentes. Le prestataire de services est en outre passible d’une amende admi-
nistrative montant compris entre 1.000 et 5.000 euros par salarié, et entre 2.000 et 10.000 euros en 
cas de récidive dans le délai de deux ans à compter du jour de la notification de la première amende. 
Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 50.000 euros.

L’amende administrative est prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et des mines 
selon la procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13.

(5) (…)

(6) La responsabilité visée au paragraphe 4 est limitée aux droits acquis par le salarié dans le 
cadre de la relation contractuelle entre le prestataire de services et son sous-traitant direct ».
Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État n’a pas d’observation quant 

au fond à faire à l’égard de l’amendement 4.
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Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État fait remarquer qu’« à l’article L. 281-1, 
paragraphe 2, du Code du travail, dans sa teneur amendée, il faut supprimer les termes « l’entreprise » 
avant les termes « de faire cesser ». À l’article L. 281-1, paragraphe 3, alinéa 2, du Code du travail, 
dans sa teneur amendée, il y a lieu d’insérer l’article défini « le » avant les termes « prestataire de 
services ». À l’article L. 281-1, paragraphe 4, alinéa 1er, deuxième phrase, du Code du travail, dans sa 
teneur amendée, il faut insérer les termes « d’un » avant le terme « montant ». »

La commission parlementaire y fait droit.

Article 24 Modification de l’article L. 291-2 du même code
Par analogie, le présent article a été modifié pour tenir compte des remarques faites par la Commission 

pour l’article L. 281-1. Cette dernière considère en effet que l’extension de la responsabilité solidaire 
prévue à l’article L. 281-1 à la situation où il n’existe aucune chaîne de sous-traitance va au-delà de 
ce qui est prévu par l’article 12 de la directive 2014/67, et constitue une restriction injustifiée à la libre 
prestation de services. 

Comme pour l’article L. 281-1, les termes relatifs aux délais pour remplir les obligations prévues 
par cet article ont été précisés.

Le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’« à l’article L. 291-2, paragraphe 4, alinéa 4, 
il est recommandé de remplacer les termes « sous les » par le terme « aux », pour écrire « ses obliga-
tions d’injonction et d’information visées aux alinéas 1er à 3 ». »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 5 (relatif à l’article 24 : ad article L. 291-2 du 
Code du travail), il est proposé de modifier l’article L. 291-2 comme suit, afin de faire droit aux 
observations du Conseil d’État :

« Art. L. 291-2. (1) Les logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des 
fins d’habitation par l’employeur au salarié éloigné de son lieu de travail habituel doivent répondre 
aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité visés à l’article 2 de la loi du  
20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des 
logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 010-1, point 16, les frais relatifs à l’hébergement 
dans des logements ou chambres visés au paragraphe 1er sont intégralement pris en charge par 
l’employeur.

(3) L’hébergement du salarié dans des locaux affectés à un usage industriel, artisanal ou com-
mercial est interdit.

(4) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par écrit, 
par l’Inspection du travail et des mines, du fait qu’un salarié du sous-traitant qui est éloigné de son 
lieu de travail habituel est hébergé dans des conditions contraires aux dispositions des para- 
graphes 1er à 3 ou des règlements et des arrêtés pris en leur exécution, il enjoint l’entreprise sous-trai-
tante dans un délai de huit jours à compter de cette notification, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, de faire cesser sans délai cette situation.

L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 2, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 2. 

En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux alinéas 1er à 3, 
le prestataire de services est passible de l’amende administrative prévue à l’article L. 143-2, para-
graphe 1er. »
Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État n’a pas d’observation à faire 

à l’égard de l’amendement 5.
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Article 25 Modification de l’article L. 291-4 du même code
Un nouveau paragraphe 1er a été ajouté pour donner des moyens d’actions au directeur de l’Inspec-

tion du travail et des mines dans la situation d’un constat d’un manquement en matière de santé ou 
sécurité moins grave que celui permettant l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre. 
Dans ce cas de figure, une régularisation dans un certain délai pourrait alors être ordonnée.

Les termes « la personne physique ou morale responsable du non-respect des prescriptions de  
l’article L. 291-2, paragraphe 1er » vise tant l’employeur que toute autre personne (notamment le pro-
priétaire ou l’exploitant) en fonction du manquement dont il est question. En effet, il peut être considéré 
que certains manquements relèvent en tout état de cause de la responsabilité de l’employeur.

Pour des questions de précision, il est indiqué à qui la décision d’évacuation ou de fermeture peut 
être adressée.

Afin qu’il soit clair que le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut soit ordonner l’éva-
cuation, soit la fermeture, soit l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre, il est 
ajouté le terme « le cas échéant ».

Il est prévu que le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la 
décision d’évacuation ou de fermeture du logement, afin de s’assurer une coopération dans l’objectif 
commun du respect des dispositions de la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, 
d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à dispo-
sition à des fins d’habitation. Cette information permet au bourgmestre de vérifier que le logement 
n’est pas mis à disposition d’un non-salarié alors qu’il ne répondrait toujours pas aux critères de la loi. 

Le dernier alinéa du nouveau paragraphe 2 a été reformulé en des termes plus larges afin d’assurer 
une protection plus grande au salarié dans le cadre de la mise en œuvre de l’article L. 291-4 qui ne 
devrait entraîner aucun préjudice pour le salarié, sauf faute grave. Pour des questions de cohérence, ce 
paragraphe a été déplacé et fait l’objet d’un nouveau paragraphe 4.

Pour assurer le respect des droits du salarié, il est prévu que l’employeur pourvoit à son relogement 
sans délai et au moins pour une durée équivalente à celle qui était prévue pour la mise à disposition 
initiale. Le dernier alinéa du nouveau paragraphe 3 qui faisait référence aux droits acquis et restait flou 
à cet égard est dès lors supprimé.

Afin de donner plus de moyens d’actions à l’Inspection du travail et des mines en cas de non-respect 
des dispositions de l’article L. 292-2 et de veiller au respect des droits du salarié, il est prévu que 
l’employeur doit informer par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif du salarié 
dans les 24 heures de la réception de la décision d’évacuation ou de fermeture du logement ou de la 
chambre, et que cette information doit être parvenue à l’Inspection du travail et des mines dans ce 
délai. Un délai aussi court se justifie par la situation précaire dans laquelle pourrait se trouver le salarié 
en attente de relogement. Le prénom, nom, numéro d’identification du salarié et l’adresse du relogement 
devront être communiqués pour permettre à l’Inspection du travail et des mines de pouvoir effectuer 
un nouveau contrôle.

A défaut d’information de l’employeur, l’Inspection du travail et des mines pourra se tourner vers 
l’exploitant ou le propriétaire, sans ordre de priorité, pour qu’il(s) procède(nt) au relogement. Ce relo-
gement est toujours aux frais de l’employeur, à charge pour lui ou eux de se retourner contre ce dernier 
pour recouvrer les sommes engagées. L’exploitant ou le propriétaire ont également une obligation 
d’information quant au relogement à l’égard de l’Inspection du travail et des mines.

Le Conseil d’État, dans son avis du 8 mars 2022, observe à l’endroit de l’article 25 que « l’article 
sous examen vise à modifier l’article L. 291-4 du Code du travail qui a trait aux mesures que le direc-
teur de l’ITM peut prendre en cas de non-respect des critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et 
d’habitabilité du logement du salarié éloigné de son lieu de travail habituel visés à l’article 2 de la loi 
du 20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des 
logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation.

Un paragraphe 1er a été ajouté à l’article L. 291-4 du Code du travail pour donner des moyens 
d’action au directeur de l’Inspection du travail et des mines lorsque le logement ne respecte pas les 
critères précités sans que le manquement permette l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une 
chambre. 

Le paragraphe 1er prévoit notamment que le directeur de l’ITM peut dans ce cas ordonner au pro-
priétaire ou à « la personne physique ou morale » responsable du non-respect des prescriptions de 
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l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai qu’il détermine. D’après le 
commentaire portant sur l’article sous examen, « la personne physique ou morale responsable du 
non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er » vise tant l’employeur que toute 
autre personne (notamment le propriétaire ou l’exploitant) en fonction du manquement dont il est 
question. En effet, il peut être considéré que certains manquements relèvent en tout état de cause de 
la responsabilité de l’employeur ». À cet égard, il convient de relever que le paragraphe 3 qui s’applique 
à la procédure de relogement n’impose l’obligation de reloger le salarié éloigné qu’aux personnes 
suivantes : l’employeur, le propriétaire et l’exploitant. Ainsi, dans un souci de cohérence entre les 
procédures visées au paragraphe 1er et au paragraphe 3, mais aussi dans un souci de cohérence par 
rapport à l’article L. 291-1, qui définit l’exploitant et le propriétaire, mais non pas la personne physique 
ou morale responsable, il convient de reformuler le paragraphe 1er et de viser non pas le propriétaire 
ou la personne physique ou morale responsable, mais l’employeur, l’exploitant ou le propriétaire. 

Le paragraphe 2, alinéa 2, prévoit que « le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe 
le bourgmestre de la commune où le logement se situe de la décision d’évacuation ou de fermeture. » 
Dans un souci de cohérence interne du texte, il convient d’ajouter les termes « ou la chambre » après 
les termes « le logement ». »

Le Conseil d’État observe en matière de légistique que « le dispositif de l’article à remplacer est à 
faire précéder par le numéro d’article afférent qui est souligné. Cette observation vaut également pour 
l’article 27. À l’article L. 291-4, paragraphe 3, alinéa 4, première phrase, il convient de remplacer les 
termes « cette information » par les termes « ces informations ». »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 6 (relatif à l’article 25 : ad article L. 291-4 du 
Code du travail), il est proposé de suivre l’ensemble des recommandations et de reprendre le texte 
proposé par le Conseil d’État, afin de faire droit aux remarques de la Haute Corporation. 

Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 291-4 comme suit :
« Art. L. 291-4. (1) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié 

est logé telles que visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Ins-
pection du travail et des mines peut ordonner à l’employeur, à l’exploitant ou au propriétaire res-
ponsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en 
conformité dans un délai qu’il détermine.

(2) Lorsque la sécurité ou la santé du salarié est gravement compromise, ou risque de l’être par 
les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner aux personnes visées au paragraphe 1er, l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un 
logement ou d’une chambre ne correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la commune où le 
logement ou la chambre se situent de la décision d’évacuation ou de fermeture.

En cas de nécessité, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut procéder à l’apposition 
de scellés sur celles des parties du logement ou de la chambre fermés qui est ou qui risque de devenir 
la cause de dangers pour le salarié.

Les mesures visées aux alinéas 1er et 3 conservent leurs effets aussi longtemps que la disparition 
du danger ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de l’inspectorat du travail.

(3) En cas de décision d’évacuation ou de fermeture d’un logement ou d’une chambre, il appar-
tient à l’employeur de pourvoir sans délai au relogement de l’occupant au moins pour la même durée 
que celle qui était prévue pour la mise à disposition initiale. À défaut, l’exploitant ou le propriétaire 
y pourvoit pour le compte et aux frais de l’employeur.

Les coûts liés au relogement comprennent les frais de déménagement, les frais d’huissier et les 
frais de loyers qui en résultent.

L’employeur informe par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif de 
l’occupant. Dans un délai de vingt-quatre heures suivant la réception de la décision d’évacuation ou 
de fermeture du logement ou de la chambre, le prénom, nom et numéro d’identification de l’occu-
pant, ainsi que l’adresse du relogement doivent être parvenus à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de communication de ces informations par l’employeur dans le délai visé à  
l’alinéa 3, l’Inspection du travail et des mines enjoint l’exploitant ou le propriétaire à procéder au 
relogement de l’occupant. L’exploitant ou le propriétaire est tenu de communiquer par écrit à 
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l’Inspection du travail et des mines les informations visées à l’alinéa 3, qui doivent lui être parvenues 
dans les vingt-quatre heures de la réception de l’injonction.

(4) Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une 
décision ou une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »
Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État n’a pas d’observation quant 

au fond à faire à l’égard de l’amendement 6.
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État relève qu’ « à l’article L. 291-4, para-

graphe 2, alinéa 2, il convient de remplacer au texte coordonné le terme « situe » par le terme 
« situent ».

La commission fait droit à cette observation.

Article 26 Modification de l’article L. 291-5 du même code
L’article est modifié de façon à substituer une sanction administrative à une sanction pénale. 
Les sanctions pénales prévues par cet article sont les mêmes que celles prévues par la loi du  

20 décembre 2019 relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des loge-
ments et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation (désignée ci-après 
la « loi du 20 décembre 2019 »).

Lorsque l’infraction relative au non-respect des critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’ha-
bitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation de 
la loi du 20 décembre 2019 est constatée une sanction pénale est encourue.

Cette situation peut également donner lieu à une injonction de la part du directeur de l’Inspection 
du travail et des mines (notamment l’ordre de ne plus utiliser le logement qui n’est pas conforme) dont 
le non-respect pourrait être sanctionné par une amende administrative. 

Dans le cas de la sanction pénale, c’est le non-respect des critères qui est sanctionné. Dans le cas 
de l’amende administrative, c’est le non-respect de l’ordre qui est sanctionné. Le principe « non bis in 
idem » est donc bien respecté. 

Il est à souligner que cette dualité dans les sanctions et cette logique s’appliquent actuellement pour 
les manquements relatifs au Livre III du Code du travail sur la protection, la santé et la sécurité des 
salariés.

Le Conseil d’État, dans son avis du 8 mars 2022, observe à l’endroit de l’article 26 que « l’article 
sous examen vise à remplacer les sanctions administratives encourues en cas d’infraction aux disposi-
tions des articles L. 291-2 et L. 291-3, ainsi que des règlements et des arrêtés pris en leur exécution, 
par des sanctions pénales.

Selon le commentaire portant sur l’article sous examen « [l]es sanctions pénales prévues par cet 
article sont les mêmes que celles prévues par la loi du 20 décembre 2019 relative aux critères de salu-
brité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres donnés en location ou mis à 
disposition à des fins d’habitation […] ». Or, à la lecture de l’article 7 de la loi du 20 décembre 2019 
relative aux critères de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’habitabilité des logements et chambres 
donnés en location ou mis à disposition à des fins d’habitation, il peut être constaté que « les infractions 
aux dispositions des articles 2 et 3 [de la loi précitée du 20 décembre 2019] sont punies d’une amende 
de 251 à 125 000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines seu-
lement » et non pas d’une amende d’un montant de 251 à 25 000 tel que prévu par l’article sous examen. 
Le Conseil d’État avait déjà relevé cette différence dans son avis n° 75162 du 17 juillet 2020. Il convient 
encore de noter que le texte coordonné joint au projet de loi sous examen prévoit une amende d’un 
montant de 251 à 125 000 euros, de sorte qu’il semble s’agir d’une simple erreur matérielle de la part 
des auteurs, qui est à rectifier le cas échéant. »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 7 (relatif à l’article 26 : ad article L. 291-5 du 
Code du travail), il est proposé de suivre la remarque du Conseil d’État, alors qu’il s’agit en effet 
d’une erreur matérielle.

2 Doc. parl. n° 75163.
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Il est ainsi proposé de modifier l’article L. 291-5 comme suit :
« Art. L. 291-5. Toute infraction aux dispositions des articles L. 291-2 et L. 291-3, ainsi que des 

règlements et des arrêtés pris en leur exécution est passible d’être punie des sanctions administratives 
prévues à l’article L. 143-2, paragraphes 1er et 5 d’une amende de 251 à 125.000 euros et d’un 
emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines seulement. »
Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État n’a pas d’observation à faire 

à l’égard de l’amendement 7.

Article 27 Modification de l’article L. 614-8 du même code
Pour remédier aux manquements pratiques et pour des questions d’efficacité, il est désormais prévu 

que le directeur de l’Inspection du travail et des mines pourra ordonner l’interdiction d’utiliser des 
équipements de travail.

Un nouveau paragraphe 2 a été ajouté dans le même sens que les modifications opérées à l’arti- 
cle L. 291-4. Il s’agit en effet de donner des moyens d’actions au directeur de l’Inspection du travail 
et des mines dans la situation d’un constat d’un manquement en matière de santé ou sécurité moins 
grave que celui permettant l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre. Dans ce cas 
de figure, une régularisation dans un certain délai pourrait alors être ordonnée. De même, pour des 
questions de précision, il est indiqué à qui la décision d’évacuation ou de fermeture peut être adressée. 
Afin qu’il soit clair que le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut soit ordonner l’éva-
cuation, soit la fermeture, soit l’évacuation et la fermeture d’un logement ou d’une chambre, il est 
ajouté le terme « le cas échéant ».

Le nouveau paragraphe 3 est complété pour tenir compte de la situation de l’évacuation et la fer-
meture d’un logement ou d’une chambre, comme prévue à l’article L. 291-4.

Le Conseil d’État observe en matière de légistique qu’ « à l’article L. 614-8, paragraphe 1er,  
alinéa 2, en ce qui concerne l’emploi du terme « notamment », le Conseil d’État signale que si celui-ci 
a pour but d’illustrer un principe établi par le texte, il est à écarter comme étant superfétatoire. Une 
énonciation d’exemples est en effet sans apport normatif. »

Par la voie d’un amendement gouvernemental 8 (relatif à l’article 27 : ad article L. 614-8 du 
Code du travail), il est proposé de modifier l’article L. 614-8 comme suit :

« Art. L. 614-8. (1) Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou 
risquent de l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation 
ou de fabrication appliqués, ou si des infractions graves ont été constatées en matière de droit du 
travail, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des 
lieux de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation des 
machines, des appareils, des outils, des installations, ou de tout autre équipement utilisé au travail, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

(2) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles que 
visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail et 
des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-res-
pect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai 
qu’il détermine.

Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être 
par les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou d’une chambre ne corres-
pondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

(3) En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur les parties du 
logement, de la chambre, de l’établissement ou de l’installation fermées qui sont ou qui risquent de 
devenir la cause de dangers pour les salariés.
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Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du 
danger ou des risques de danger ou le respect du droit du travail n’est pas constatée par un membre 
de la direction ou les inspecteurs en chef du travail.

Les salariés ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un 
arrêt du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »
Dans son avis complémentaire du 11 octobre 2022, le Conseil d’État n’a pas d’observation à faire 

à l’égard de l’amendement 8.

Article 28 Modification de l’article L. 614-13 du même code
Ad 1°, Ad 2°, Ad 3° et Ad 4°
Du fait de la possibilité instaurée d’adresser une amende pour les manquements liés au non-respect 

de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, le présent article général a été complété en ce sens.

Ad 5°
Les références aux numéros d’article ont été adaptés pour se conformer aux dernières règles en 

matière de légistique, en ajoutant un espace entre le point et le numéro d’article.

*

V. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
PARLEMENTAIRE

Compte tenu de ce qui précède, la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
recommande à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi 7901 dans la teneur qui suit.

*

PROJET DE LOI
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du  
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement 
(UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

Art. 1er. A l’intitulé du titre préliminaire du Code du travail, les termes « d’ordre public » sont 
remplacés par le terme « générales ».

Art. 2. A la suite de l’article L. 010-1 du même code, un nouvel article L. 010-2 de la teneur suivante 
est inséré :

« Art. L. 010-2. Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en 
justice visant à faire respecter ses droits au titre du présent code.

Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et tout licenciement en violation de ces 
dispositions, est nul de plein droit.

En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui 
suivent la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail 
qui statue d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du 
licenciement et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de ses 
droits d’ancienneté.
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L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la notification 
par voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les appels en matière de droit du travail. 

Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations par 
voie de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites à 
l’article 80 du Nouveau Code de procédure civile. »

Art. 3. A l’article L. 142-1, alinéa 2, du même code, entre les termes « aux articles L. 142-2,  
L. 142-3, » et les termes « L. 281-1, L-291-2, L. 291-3 » sont insérés les termes « L. 145-4, L. 145-5, 
L. 145-6, ».

Art. 4. L’article L. 142-2 du même code est modifié comme suit :
1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Entre les termes « doit, » et les termes « dès le commencement des travaux » sont insérés 

les termes « au plus tard ».
ii) Entre les termes « dès le commencement des travaux sur » et les termes « territoire luxem-

bourgeois » est inséré le terme « le ».
iii) Le point 1 prend la teneur suivante :

« 1° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de l’em-
ployeur détachant; »

iv) Le point 2 prend la teneur suivante :
« 2° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de la 

personne morale ou physique déterminée librement et clairement par l’entreprise déta-
chante, présente sur le territoire luxembourgeois pendant la durée de la prestation, qui 
sera la personne de référence pour communiquer avec l’Inspection du travail et des 
mines et les autres autorités compétentes énumérées à l’article L. 142-4 en matière de 
respect des conditions liées au détachement; »

v) A la suite du point 2 est inséré un nouveau point 2bis de la teneur suivante :
« 2bis° l’adresse sur le territoire luxembourgeois du lieu de conservation des documents 

visés à l’article L. 142-3; ».
vi) Au point 3, le point qui suit le chiffre « 3 » est remplacé par un exposant « ° ».
vii) Au point 4, le point qui suit le chiffre « 4 » est remplacé par un exposant « ° ».
viii) Le point 4bis est modifié comme suit :

viii. 1) Le point qui suit le chiffre « 4bis » est remplacé par un exposant « ° ».
viii. 2) Les termes « des services » sont remplacés par les termes « de l’activité exercée sur 

le territoire national ».
ix) Le point 5 prend la teneur suivante :

« 5° le nom, prénom, lieu de résidence habituelle, date de naissance et nationalité du salarié 
détaché; »

x) Le point 6 est supprimé.
xi) Le point 7 prend la teneur suivante :

« 7° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de l’en-
treprise sous-traitante directe; »

xii) Le point 8 est modifié comme suit :
xii. 1) Le point qui suit le chiffre « 8 » est remplacé par un exposant « ° ».
xii. 2) Le point-virgule en fin de phrase est remplacé par un point.

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) Il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».

7901 - Dossier consolidé : 160



29

ii) Entre les termes « point 2°, » et les termes « ou du lieu d’hébergement » sont insérés les 
termes « du lieu de conservation visé à l’alinéa 1er, point 2bis°, ». 

iii) Il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 8 ».
2° Au paragraphe 1bis, les termes « et de son représentant effectif » sont supprimés.
3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre qui contracte avec un » sont 

supprimés.
ii) Entre les termes « prestataire de services » et les termes « qui détache des salariés » sont 

insérés les termes « qui a recours à un sous-traitant direct ».
iii) Les termes « auprès de ce dernier et ou » sont supprimés. 
iv) Le terme « du » se situant entre le terme « auprès » et les termes « sous-traitant direct » est 

remplacé par les termes « de ce ».
v) Les termes « ou indirect ou bien du cocontractant du sous-traitant » sont supprimés.
vi) Il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « pres-

tataire de services qui a recours à un sous-traitant tel que visé à l’alinéa 1er ».
ii) Il est ajouté un exposant « ° » après les chiffres « 1 », « 3 », « 4 », « 4bis » et « 7 ».

c) L’alinéa 3 est supprimé. 
4° Au paragraphe 4, il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 3 ».

Art. 5. A l’article L. 142-3 du même code, l’alinéa 1er prend la teneur suivante :
« Toute entreprise visée à l’article L. 141-1, paragraphe 1er, conserve pendant la durée du déta-

chement sur le lieu de travail du salarié détaché sur le territoire luxembourgeois ou dans tout lieu 
accessible à la personne de référence visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er, point 2°, et présente 
endéans le délai imparti, à la demande de l’Inspection du travail et des mines ou des autres autorités 
compétentes énumérées à l’article L. 142-4, les documents suivants sur support papier ou en format 
électronique:
 1° une copie du contrat de prestation de services conclu avec le maître d’ouvrage, le donneur 

d’ordre, l’entreprise sous-traitante, leurs cocontractants respectifs ainsi que, le cas échéant, une 
copie du contrat de mise à disposition; 

 2° (…) 
 3° l’original ou la copie du formulaire A1 ou, à défaut, la preuve d’une affiliation du salarié auprès 

des organismes de sécurité sociale, qui couvre toute la durée du détachement sur le territoire 
luxembourgeois; 

 4° (…) 
 5° la copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de la directive 91/533/CEE 

du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur 
des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail, telle que transposée par la 
législation de l’Etat compétent, délivrée par l’autorité de contrôle compétente du pays dans 
lequel l’entreprise détachante a son siège ou effectue habituellement ses prestations; 

 6° (…) 
 7° (…) 
 8° les fiches de salaires ainsi que les preuves de paiement pour toute la durée du détachement; 
 9° les pointages indiquant le début, la fin et la durée du travail journalier pour toute la durée du 

détachement sur le territoire luxembourgeois; 
10° une copie de l’autorisation de séjour ou d’un titre de séjour pour tout ressortissant de pays tiers 

détaché sur le territoire luxembourgeois; 
11° (…) 
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12°  (…) 
13°  (…). »

Art. 6. L’article L. 143-1 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.143-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 143-1 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Entre le terme « les » et le terme « détachés » est inséré le terme « salariés ».
ii) A la référence à l’article « L.141-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 141-1 ».
b) A la suite de l’alinéa 1er, il est ajouté un alinéa 2 de la teneur suivante :

« Les dispositions de l’article L. 010-2 s’appliquent aux salariés détachés. »
3° Au paragraphe 2, à la référence aux articles « L.161-4 » et « L.161-6 », un espace est inséré entre 

« L. » et les numéros d’article « 161-4 » et « 161-6 ».

Art. 7. L’article L. 143-2 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.143-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 143-2 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) A la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre 
« L. » et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ». 

b) Entre les termes « L.142-2, L.142-3 » et les termes « et L.281-1 » sont insérés les termes « L. 145-4, 
L. 145-5, L. 145-6, ».

3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :
a) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « prestataire 

de services ».
b) A la référence à l’article « L.142-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 142-2 ».
4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) A la référence à l’article « L.142-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 
« 142-1 ».

c) A la référence à l’article « L.614-13 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 
« 614-13 ».

d) Il est ajouté un nouvel alinéa 2 de la teneur suivante :
« En cas de non-respect des dispositions de l’article L. 145-5, et par dérogation à l’alinéa 1er, 

la procédure d’injonction n’est pas applicable et l’amende administrative pourra être directement 
infligée. »

5° Au paragraphe 4, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre 
initiale minuscule.

6° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :

i) A la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre 
« L. » et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ». 

ii) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) A l’alinéa 3, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.
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Art. 8. A la référence de l’article « L.143-3 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 143-3 ».

Art. 9. L’article L. 144-1 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-1 ».
2° Au premier tiret, les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
3° Au deuxième tiret, le terme « L.145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ».
4° Au troisième tiret, les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 10. A la référence de l’article « L.144-2 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 144-2 ».

Art. 11. A la référence de l’article « L.144-3 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 144-3 ».

Art. 12. L’article L. 144-4 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-4 ».
2° Le premier tiret est modifié comme suit :

a) Les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.
b) Le terme « L.145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ».

3° Le deuxième tiret est modifié comme suit :
a) Les termes « la reconnaissance » sont remplacés par les termes « l’exécution sur le territoire 

national ».
b) Les termes « et pour leur exécution sur le territoire national » sont supprimés.

4° Au troisième tiret, le terme « L.145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ».

Art. 13. A l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section II, du même code, les termes « de 
reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 14. L’article L. 144-5 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article 

« 144-5 ».
2° Au paragraphe 1er, les termes «, de reconnaissance » sont supprimés.
3° Le paragraphe 3 est abrogé.

Art. 15. L’article L. 144-6 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-6 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-6 ».
2° Les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
3° La lettre a) est modifiée comme suit :

a) Les termes « de reconnaissance, » sont supprimés.
b) Le terme « L.145-5 » est remplacé par le terme « L. 144-5 ».
c) Les termes « si elle ne correspond pas aux conditions du paragraphe 3 de l’article L.145-5, » sont 

supprimés.
4° A la lettre b), les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 16. A la référence de l’article « L.144-7 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et 
le numéro d’article « 144-7 ». 

Art. 17. L’article L. 144-8 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-8 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-8 ».
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2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :
a) Le terme « L.145-6 » est remplacé par le terme « L. 144-6 ».
b) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 

minuscule.
c) Entre les termes « la décision » et les termes « et prend toutes les mesures » sont insérés les 

termes « sans qu’aucune formalité ne soit requise, ».
3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-5 » est remplacée par la référence à l’arti- 

cle « L. 144-5 ».
4° Au paragraphe 3, lettre b), la référence à l’article « L.145-6 » est remplacée par la référence à l’arti- 

cle « L. 144-6 ».

Art. 18. L’article L. 144-9 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-9 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-9 ».
2° Au paragraphe 1er, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre 

initiale minuscule.

Art. 19. A l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section III, du même code, les termes « de 
reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 20. L’article L. 144-10 du même code est modifié comme suit :
1° A la référence de l’article « L.144-10 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 144-10 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) Les termes «, de reconnaissance » sont supprimés.
3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’arti- 

cle « L. 144-2 ».
4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale 
minuscule.

b) Les termes « de la non reconnaissance respectivement » sont supprimés.

Art. 21. Au livre premier, titre IV, le chapitre V du même code prend la teneur suivante :

« Chapitre V. – Détachement des salariés exécutant 
des activités mobiles de transport routier

Art. L. 145-1. (1) Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux entreprises de transport 
professionnel de voyageurs ou de marchandises par route et participant à des activités de transport 
routier, couvertes par la réglementation communautaire relative aux temps de conduite et repos, ou 
à défaut, par la loi du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen relatif au travail des 
équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) en date, à Genève, 
du 1er juillet 1970, ou encore intervenant dans le cadre d’accords bilatéraux ou multilatéraux donnant 
accès au marché de l’Union européenne ou à des parties de celle-ci, et établies hors du Grand-Duché 
de Luxembourg, lorsqu’elles détachent temporairement sur le territoire national, dans les conditions 
prévues à l’article L. 141-1, paragraphe 2, point 1°, des salariés mobiles tels que définis par l’arti- 
cle L. 214-2.

Elles sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport de cabotage au 
sens des règlements du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 (CE) n°1072/2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises 
par route, désigné ci-après « règlement (CE) n°1072/2009 » et (CE) n°1073/2009 établissant des 
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règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et 
autobus, et modifiant le règlement (CE) n°561/2006, désigné ci-après « règlement (CE) n°1073/2009 ».

(2) Pour tout ce qui n’est pas couvert par le présent chapitre, les dispositions des chapitres Ier  
à IV restent d’application. 

Art. L. 145-2. (1) Ne constituent pas une situation de détachement les situations suivantes :
1° Lorsque le salarié mobile transite sur le territoire d’un Etat membre sans effectuer de chargement 

ou de déchargement de marchandises, et sans prendre ni déposer de voyageurs;
2° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de marchandises;
 Une opération de transport bilatérale de marchandises consiste à faire circuler des marchandises, 

sur la base d’un contrat de transport, depuis l’État membre d’établissement, au sens de l’arti- 
cle 2, paragraphe 8, du règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du  
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers un autre 
État membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers vers l’État 
membre d’établissement.

3° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de voyageurs;
 Une opération de transport bilatérale de voyageurs effectuée dans le cadre d’un service occasion-

nel ou régulier de transport international de voyageurs, au sens du règlement (CE) n°1073/2009, 
suppose qu’un salarié mobile réalise l’une des activités suivantes:
a) prendre en charge des voyageurs dans l’État membre d’établissement et les déposer dans un 

autre État membre ou dans un pays tiers;
b) prendre en charge des voyageurs dans un État membre ou dans un pays tiers et les déposer 

dans l’État membre d’établissement;
c) prendre en charge et déposer des voyageurs dans l’État membre d’établissement afin d’effec-

tuer des excursions locales dans un autre État membre ou dans un pays tiers, conformément 
au règlement (CE) n°1073/2009.

4° Les activités supplémentaires d’une opération de transport bilatérale s’effectuant dans les condi-
tions suivantes:
a) Lorsque le salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises 

procède en outre à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres ou 
pays tiers qu’il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises dans le 
même État membre. 

 Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l’État membre d’établisse-
ment, durant laquelle aucune activité supplémentaire n’est effectuée, est suivie d’une opération 
de transport bilatérale vers l’État membre d’établissement, l’exemption visée à l’alinéa 1er 
s’applique au maximum à deux activités supplémentaires de chargement ou de déchargement, 
dans les conditions visées à l’alinéa 1er.

b) Lorsqu’un salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs prend 
en charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule occasion 
dans les Etats membres ou les pays tiers qu’il traverse, à condition qu’il ne propose pas de 
services de transport de voyageurs entre deux endroits dans l’État membre traversé. Cela 
s’applique également au voyage de retour.

5° Lorsque le salarié mobile effectue le trajet routier initial ou final d’une opération de transport 
combiné au sens de la directive 92/106/CEE du Conseil du 7 décembre 1992 relative à l’établis-
sement de règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États 
membres, si le trajet routier, pris isolément, se compose d’opérations de transport bilatérales, dans 
les limites définies aux points 2° et 4°, lettre a).

(2) L’exemption pour les activités supplémentaires visées au paragraphe 1er, point 4°, n’est appli-
cable que jusqu’à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant l’obligation 
d’enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémentaires 
visées à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le 
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règlement (CEE) n°3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des trans-
ports par route et modifiant le règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil 
relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des 
transports par route, désigné ci-après « règlement (UE) n°165/2014 », doivent être installés dans les 
véhicules immatriculés dans un État membre pour la première fois, tel qu’il est précisé à l’arti- 
cle 8, paragraphe 1er, alinéa 4, dudit règlement, à savoir le 21 août 2023. 

À partir de la date visée à l’alinéa 1er, les exemptions pour les activités supplémentaires énoncées 
au paragraphe 1er, point 4°, s’appliquent uniquement aux salariés mobiles qui utilisent des véhicules 
équipés de tachygraphes intelligents, conformément aux articles 8, 9 et 10 du règlement (CE) 
n°165/2014. 

Art. L. 145-3. Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée à l’article L. 141-2, le 
détachement prend fin lorsque le salarié mobile quitte le territoire national dans le cadre d’une 
opération de transport international de marchandises ou de voyageurs. 

Cette période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures 
prestées dans le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile 
ou par un salarié mobile qu’il remplace. 

Art. L. 145-4. (1) Aux fins de l’application du présent chapitre, l’entreprise visée à l’arti- 
cle L. 145-1, paragraphe 1er doit, au plus tard dès le commencement du détachement sur le territoire 
luxembourgeois, soumettre une déclaration de détachement via un formulaire standard multilingue 
de l’interface publique connectée au système d’information du marché intérieur, désigné ci-après 
« IMI », institué par le règlement (UE) n°1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du  
25 octobre 2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’infor-
mation du marché intérieur et abrogeant la décision 2008/49/CE de la Commission («règlement 
IMI» ) comportant les informations suivantes:
1° l’identité de l’entreprise visée à l’article L. 145-1, paragraphe 1er, au moins sous la forme du 

numéro de licence communautaire s’il est disponible;
2° les coordonnées d’un gestionnaire de transport ou d’une autre personne de contact dans l’Etat 

membre d’établissement chargée d’assurer la liaison avec les autorités compétentes du territoire 
national, et de transmettre et de recevoir des documents ou avis;

3° l’identité, l’adresse du lieu de résidence et le numéro du permis de conduire du salarié mobile;
4° la date de début du contrat de travail du salarié mobile et le droit applicable à ce contrat;
5° les dates prévues pour le début et la fin du détachement;
6° la plaque d’immatriculation des véhicules à moteur;
7° s’il s’agit d’un transport de marchandises, d’un transport de personnes, d’un transport internatio-

nal ou d’un transport de cabotage.

(2) Aux fins du contrôle, l’entreprise visée à l’article L. 145-1 tient à jour les déclarations de 
détachement dans l’interface publique connectée à l’IMI. 

Art. L. 145-5. (1) L’entreprise visée à l’article L. 145-1 est tenue de veiller à ce que le salarié 
mobile ait à sa disposition, sur support papier ou en format électronique, les documents suivants :
1° une copie de la déclaration de détachement soumise via l’IMI;
2° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

3° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation 
sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et 
(CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, ci-après 
« règlement (CE) n° 561/2006 » et du règlement (UE) n°165/2014.
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(2) Le salarié mobile est tenu de conserver les documents visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
points 1° à 3° et de les transmettre sur demande lors d’un contrôle sur route.

A défaut de déclaration telle que visée à l’article L. 145-4, le salarié mobile doit seulement avoir 
en sa possession les documents listés au paragraphe 1er, points 2° et 3° afin de pouvoir contrôler si 
ce dernier doit être considéré comme salarié mobile détaché.

Art. L. 145-6. En cas de demande expresse de l’Inspection du travail et des mines, l’entreprise 
visée à l’article L. 145-1 est tenue de transmettre après la période de détachement et au plus tard 
huit semaines après la demande, via l’interface publique connectée IMI, la copie des documents 
suivants :
1° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de 

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) 
n°1072/2009;

2° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des Etats membres où le 
salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international 
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de 
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n°561/2006 et du règlement (UE) n°165/2014;

3° des documents ayant trait à la rémunération du salarié mobile pour la période de détachement;
4° le contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/

CEE du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travail-
leur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail;

5° les relevés d’heures relatifs au travail du salarié mobile;
6° la preuve de paiement des heures visées au point 5°.

Si l’entreprise ne soumet pas les documents demandés dans le délai prévu à l’alinéa 1er,  
l’Inspection du travail et des mines peut demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes 
de l’Etat membre d’établissement. Une fois que cette demande a été présentée, les autorités com-
pétentes de l’Etat membre d’établissement ont accès à la déclaration de détachement et à d’autres 
informations pertinentes soumises par l’entreprise visée à l’article L. 145-1 via l’interface publique 
connectée à l’IMI.

En cas de détachement dans un autre Etat membre, l’Inspection du travail et des mines transmet 
la documentation demandée aux autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel le détachement 
a eu lieu via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance 
mutuelle. »

Art. 22. L’intitulé du livre II, titre VIII, du même code prend la teneur suivante :
 « Obligations et responsabilités du prestataire de services dans le cadre des chaînes de 

sous-traitance »

Art. 23. L’article L. 281-1 du même code est modifié comme suit :
1° Le paragraphe 1er est abrogé.
2° Les paragraphes 2 à 4 prennent la teneur suivante : 

« (2) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par 
écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du non-paiement partiel ou total du salaire légal ou 
conventionnel dû aux salariés, ou de toute autre infraction aux dispositions d’ordre public visées à 
l’article L. 010-1, il enjoint l’entreprise sous-traitante, dans un délai de huit jours à compter de cette 
notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, de faire cesser sans délai cette 
situation.

(3) L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 1er, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er.
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(4) En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux para- 
graphes 2 et 3, le prestataire de services est tenu solidairement avec l’entreprise sous-traitante, au 
paiement des rémunérations, indemnités et charges dues aux salariés de cette dernière, dont les 
cotisations sociales y afférentes. Le prestataire de services est en outre passible d’une amende admi-
nistrative d’un montant compris entre 1.000 et 5.000 euros par salarié, et entre 2.000 et 10.000 euros 
en cas de récidive dans le délai de deux ans à compter du jour de la notification de la première 
amende. Le montant total de l’amende ne peut être supérieur à 50.000 euros.

L’amende administrative est prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et des mines 
selon la procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13 ».

3° Le paragraphe 5 est abrogé.
4° Le paragraphe 6 prend la teneur suivante :

« (6) La responsabilité visée au paragraphe 4 est limitée aux droits acquis par le salarié dans le 
cadre de la relation contractuelle entre le prestataire de services et son sous-traitant direct. »

Art. 24. A l’article L. 291-2 du même code, le paragraphe 4 prend la teneur suivante :
« (4) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par 

écrit, par l’Inspection du travail et des mines, du fait qu’un salarié du sous-traitant qui est éloigné 
de son lieu de travail habituel est hébergé dans des conditions contraires aux dispositions des para-
graphes 1er à 3 ou des règlements et des arrêtés pris en leur exécution, il enjoint l’entreprise sous-trai-
tante dans un délai de huit jours à compter de cette notification, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, de faire cesser sans délai cette situation.

L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la 
notification de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, qu’elle a procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie 
de sa réponse à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 2, le prestataire de 
services en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence 
à courir à l’expiration du délai visé à l’alinéa 2.

En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux alinéas 1er à 3, 
le prestataire de services est passible de l’amende administrative prévue à l’article L. 143-2, para-
graphe 1er. »

Art. 25. L’article L. 291-4 du même code prend la teneur suivante :
« Art. L. 291-4. (1) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié 

est logé telles que visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Ins-
pection du travail et des mines peut ordonner à l’employeur, à l’exploitant ou au propriétaire res-
ponsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en 
conformité dans un délai qu’il détermine.

(2) Lorsque la sécurité ou la santé du salarié est gravement compromise, ou risque de l’être par 
les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner aux personnes visées au paragraphe 1er, l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un 
logement ou d’une chambre ne correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la commune où le 
logement ou la chambre se situent de la décision d’évacuation ou de fermeture. 

En cas de nécessité, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut procéder à l’apposition 
de scellés sur celles des parties du logement ou de la chambre fermés qui est ou qui risque de devenir 
la cause de dangers pour le salarié.

Les mesures visées aux alinéas 1er et 3 conservent leurs effets aussi longtemps que la disparition 
du danger ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de l’inspectorat du travail.

(3) En cas de décision d’évacuation ou de fermeture d’un logement ou d’une chambre, il appar-
tient à l’employeur de pourvoir sans délai au relogement de l’occupant au moins pour la même durée 
que celle qui était prévue pour la mise à disposition initiale. À défaut, l’exploitant ou le propriétaire 
y pourvoit pour le compte et aux frais de l’employeur.
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Les coûts liés au relogement comprennent les frais de déménagement, les frais d’huissier et les 
frais de loyers qui en résultent.

L’employeur informe par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif de 
l’occupant. Dans un délai de vingt-quatre heures suivant la réception de la décision d’évacuation ou 
de fermeture du logement ou de la chambre, le prénom, nom et numéro d’identification de l’occu-
pant, ainsi que l’adresse du relogement doivent être parvenus à l’Inspection du travail et des mines.

En l’absence de communication de ces informations par l’employeur dans le délai visé à  
l’alinéa 3, l’Inspection du travail et des mines enjoint l’exploitant ou le propriétaire à procéder au 
relogement de l’occupant. L’exploitant ou le propriétaire est tenu de communiquer par écrit à  
l’Inspection du travail et des mines les informations visées à l’alinéa 3, qui doivent lui être parvenues 
dans les vingt-quatre heures de la réception de l’injonction.

(4) Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une 
décision ou une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 26. A l’article L. 291-5 du même code, les termes « d’être punie des sanctions administratives 
prévues à l’article L. 143-2, paragraphes 1er et 5 » sont remplacés par les termes « d’une amende d’un 
montant de 251 à 125.000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces 
peines seulement ». 

Art. 27. L’article L. 614-8 du même code prend la teneur suivante :
« Art. L. 614-8. (1) Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou 

risquent de l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation 
ou de fabrication appliqués, ou si des infractions graves ont été constatées en matière de droit du 
travail, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des 
lieux de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation des 
machines, des appareils, des outils, des installations, ou de tout autre équipement utilisé au travail, 
après avoir entendu l’employeur ou son représentant en ses observations.

(2) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles que 
visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail et 
des mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-res-
pect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai 
qu’il détermine.

Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être 
par les conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut 
ordonner l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou d’une chambre ne corres-
pondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.

(3) En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur les parties du 
logement, de la chambre, de l’établissement ou de l’installation fermées qui sont ou qui risquent de 
devenir la cause de dangers pour les salariés.

Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du 
danger ou des risques de danger ou le respect du droit du travail n’est pas constatée par un membre 
de la direction ou les inspecteurs en chef du travail.

Les salariés ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un 
arrêt du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 28. L’article L. 614-13 du même code est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié une amende 

administrative » sont insérés les termes «, au propriétaire ou à la personne physique ou morale 
responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

2° Au paragraphe 2, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».
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3° Au paragraphe 3, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

4° Au paragraphe 4, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont 
insérés les termes «, le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect 
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

5° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) A la référence à l’article « L.614-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 614-4 ».
b) A la référence à l’article « L.614-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’arti- 

cle « 614-5 ».
c) A la référence aux articles « L.614-6 », « L.614-8 » et « L.614-11 », un espace est inséré entre 

« L. » et les numéros d’article « 614-6 », « 614-8 » et « 614-11 ». 

Luxembourg, le 8 décembre 2022 

  Le Président-Rapporteur, 
  Dan KERSCH
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No 79018

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du  
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement 
(UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(23.12.2022)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 21 décembre 2022 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du  
15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui 
concerne la directive 96/71/CE et la directive 2014/67/UE 
pour le détachement de conducteurs dans le secteur du 
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement 
(UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 21 décembre 2022 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 8 mars et 11 octobre 
2022 ;
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se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 19 votants, le 23 décembre 2022.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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Session ordinaire 2022-2023 
 

JS/LW P.V. TESS 08 
 
 

Commission du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale 
 
  

Procès-verbal de la réunion du 08 décembre 2022 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1. 8100 
  

Projet de loi modifiant l'article 48 sub B de la loi modifiée du 25 février 
1950 concernant l'indemnisation des dommages de guerre 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État (29.11.2022) 
- Examen et approbation d'un projet de rapport 
  

2. 8097 
  

Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 2020 autorisant la 
participation de l'État au financement des mesures prises en charge par 
l'assurance maladie-maternité dans le cadre de la crise sanitaire due au 
SARS-CoV-2 (COVID-19) et modifiant la loi modifiée du 20 décembre 2019 
concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État pour 
l'exercice 2020 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État (29.11.2022) 
- Examen et approbation d'un projet de rapport 
  

3. 7901 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 
2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 
établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 
96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs 
dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n° 
1024/2012 ; 
2° de certaines autres dispositions du Code du travail 
- Rapporteur : Monsieur Dan Kersch 
  
- Examen et approbation d'un projet de rapport 
  

4. 7864 
  

Projet de loi portant modification du Code du travail en vue d'introduire 
un dispositif relatif à la protection contre le harcèlement moral au travail 
- Rapporteur : Monsieur Dan Kersch 
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- lettre d'amendements 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Djuna Bernard, Mme Myriam Cecchetti, Mme Francine Closener, M. 
Frank Colabianchi, M. Mars Di Bartolomeo, M. Jeff Engelen, M. Paul Galles, 
M. Jean-Marie Halsdorf, M. Marc Hansen, Mme Carole Hartmann, M. Aly 
Kaes, M. Dan Kersch, M. Pim Knaff, M. Charles Margue, M. Marc Spautz, M. 
Carlo Weber 
  
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale 
  
M. Abilio Fernandes, du Ministère de la Sécurité sociale 
 
Mme Nadine Welter, du Ministère du Travail, de l'Emploi et de l'Économie 
sociale et solidaire 
 
M. Claude Santini, de l’Inspection du Travail et des Mines (ITM) 
 
Mme Nadine Entringer, M. Maximilien Marinov, de la fraction LSAP, 
collaborateurs des rapporteurs 
 
M. Joé Spier, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Gilles Roth 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 
  
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale 
et solidaire 

 
* 
 

Présidence : M. Dan Kersch, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 8100 
  

Projet de loi modifiant l'article 48 sub B de la loi modifiée du 25 février 
1950 concernant l'indemnisation des dommages de guerre 

 
Monsieur le Président Dan Kersch expose brièvement les éléments saillants en 
relation avec le projet de loi 8100. L’orateur met en exergue que le Conseil 
d’État avait demandé de donner une base législative à une réglementation qui, 
jusqu’à présent, était simplement fondée sur un règlement grand-ducal, alors 
que la matière, à savoir l’adaptation de l’indemnisation des dommages de 
guerre, constitue une matière réservée à la loi. L’objet du projet de loi sous 
examen consiste à compenser de manière actuarielle les dommages subis en 
déterminant un coefficient d’adaptation. L’orateur constate que le Conseil d’État 
n’avait pas formulé d’observation quant au fond à l’égard de la loi en projet. 
 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale, Claude Haagen, rappelle que la 
base des indemnisations est en fait ancrée dans la loi modifiée du 25 février 
1950 concernant l’indemnisation des dommages de guerre et qu’il s’agit d’en 
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modifier l’article 48B afin de répondre ainsi à l’exigence exprimée par le Conseil 
d’État pour donner une base législative et non pas seulement une assise 
réglementaire au calcul actualisé des indemnités. Dans cet ordre d’esprit, 
l’orateur souligne qu’il sera nécessaire de d’abord voter la loi en question avant 
de prendre, par la suite, un règlement grand-ducal. A cet égard, l’orateur 
voudrait que le vote de la loi en projet puisse encore se faire avant la fin de 
l’année 2022. 
 
La loi concerne 55 dossiers qui sont encore en cours aujourd’hui. Les dépenses 
effectives pour l’année 2022 dépassent 50.000 euros. Le projet de budget, qui 
réserve quelque 700.000 euros à ce poste, dépasse de loin le montant 
effectivement nécessaire aux indemnités ajustées. 
 
Monsieur le Député Mars Spautz constate que la loi prémentionnée du 25 
février 1950 a été modifiée pour le moins à deux reprises, une fois en 1993 et 
une autre fois en 2013. L’orateur s’étonne que l’assise légale nécessaire pour 
procéder aux ajustements des indemnités ne fut pas concrétisée à ces 
occasions et l’orateur ne comprend pas pour quelles raisons le Conseil d’État 
ne semble pas jusqu’à présent avoir insisté sur cette obligation. 
 
Un fonctionnaire du ministère de la Sécurité sociale, sur invitation de Monsieur 
le Ministre, fournit l’explication : le Conseil d’État avait déjà soulevé la question 
à plusieurs reprises, mais d’un point de vue procédural, il n’y avait pas eu 
d’occasion pour régler formellement la question. Ce ne fut que récemment que 
le ministère a modifié la procédure, qui, jusqu’ici ne laissait pas suffisamment 
de temps pour régler le problème en fin d’année en en vue des engagements 
pour le 1er janvier de l’année subséquente. A présent, c’est différent et la 
possibilité de légiférer en bonne et due forme est enfin assurée. L’orateur 
précise que le Conseil d’État a toujours compris la manière de procéder, mais 
insiste de recourir à une loi avant d’arrêter un règlement grand-ducal. 
 
Monsieur le Président Dan Kersch demande aux partis s’ils insistent à prendre 
la parole au sujet du projet de loi 8100 lors des débats en séance plénière ou 
s’ils sont d’accord de se référer au rapport écrit et d’adopter le projet de loi sur 
cette base. 
 
Monsieur le Député Charles Margue pense qu’il est possible de s’en tenir à une 
simple adoption de la loi, sans débat. Il est rejoint dans cette considération par 
Madame la Députée Myriam Cecchetti. Madame la Députée informe par ailleurs 
les membres de la commission que la Conférence des Présidents entend 
soumettre au vote le projet de loi sous rubrique lors de la séance de l’après-
midi de la plénière, le 15 décembre 2022. 
 
Le projet de rapport relatif au projet de loi 8100 est adopté à l’unanimité. 
 

 2. 8097 
  

Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 2020 autorisant la 
participation de l'État au financement des mesures prises en charge par 
l'assurance maladie-maternité dans le cadre de la crise sanitaire due au 
SARS-CoV-2 (COVID-19) et modifiant la loi modifiée du 20 décembre 2019 
concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État pour 
l'exercice 2020 

 
Monsieur le Président Dan Kersch constate que le projet de loi 8097 a une 
envergure plus importante de par les sommes d’argent en cause que le projet 
de loi dont le rapport vient d’être adopté. 

7901 - Dossier consolidé : 181



4/8 

 
L’orateur rappelle que le sujet du projet de loi 8097 a fait à plusieurs reprises 
l’objet des discussions au sein de la commission parlementaire. Il s’agit de faire 
le point sur les dépenses relatives au financement de certaines mesures de 
lutte contre la Covid 19 prises en charge dans un premier temps par l’assurance 
maladie-maternité et de procéder à un remboursement de ces dépenses à la 
Caisse Nationale de la Santé (CNS). 
 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale, Claude Haagen, rappelle que lors 
de la présentation du budget 2023 de la sécurité sociale, qui était à l’ordre du 
jour de la réunion jointe du 10 novembre 2022 de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale, et de la Commission des Finances et du 
Budget, il avait l’occasion d’informer les députés que des dépenses 
supplémentaires de l’ordre de 37,5 millions d’euros allaient être prises en 
charge par l’État. Cette somme supplémentaire qui sera prise en charge se 
calcule par rapport à la loi de financement du 15 décembre 20201, qui avait déjà 
prévue le remboursement à la CNS d’un montant global de 386 millions d’euros, 
au titre de prise en charge de dépenses liées à la lutte contre la pandémie et 
avancées par l’assurance maladie-maternité. Monsieur le Ministre précise à 
l’égard de cette prise en charge par l’État que les dépenses à considérer ne 
relèvent en effet pas directement de l’objet de l’assurance maladie-maternité et 
ne sauraient dès lors pas être financées par le biais du budget de la CNS. 
 
Les dépenses à considérer ont trait au congé pour raisons familiales élargi, au 
congé de soutien familial et au transfert de la charge de la Mutualité des 
employeurs vers l’assurance maladie en ce qui concerne les indemnités 
pécuniaires.  
 
Plus en détail, le Ministre évoque ce que la loi prémentionnée de 2020 avait 
prévu : un transfert du budget de l’État vers la CNS de 200 millions en 2020 
ainsi que les transferts annuels additionnels de 62 millions respectivement pour 
les années 2021, 2022 et 2023. Or, les dépenses réelles à assumer étant plus 
élevées, le projet de budget 2023 prévoit déjà une prise en charge 
supplémentaire de 37,5 millions d’euros. Le chiffre des 37,5 millions se 
compose de 36,5 millions supplémentaires à considérer sur une période allant 
de 2020 à août 2022, et de 1 million supplémentaire pour couvrir la dépense 
réelle supplémentaire pour le mois de septembre 2022. 
 
Le projet de loi prévoit donc d’augmenter la tranche pour l’année 2023 de 62 
millions à 99,5 millions d’euros. De plus, le projet de loi prévoit d’augmenter 
l’enveloppe globale de 386 millions à 423,5 millions d’euros. 
 
Au besoin, si des dépenses supplémentaires devaient être constatées pour la 
mesure du congé pour raisons familiales élargi, qui continue à sortir ses effets 
plus longtemps que les deux autres mesures, limitées dans le temps, une 
convention devra fixer l’éventuel montant à prendre en charge par l’État, le cas 
échéant. 
 
A l’heure actuelle, avec le projet de loi sous rubrique, la prise en charge jusqu’au 
1er octobre 2022 est assurée. 

                                                      
1 Loi du 15 décembre 2020 autorisant la participation de l’État au financement des mesures prises en charge 
par l’assurance maladie-maternité dans le cadre de la crise sanitaire due à la pandémie Covid-19 et modifiant la 
loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2020. 
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Monsieur le Député Mars Di Bartolomeo demande que soit expliqué encore une 
fois la provenance du million d’euros qui fait la différence entre les 36,5 millions 
d’euros à prendre en charge selon un tableau inséré à l’exposé des motifs de 
la loi en projet et les 37,5 millions d’euros effectivement pris en charge au 
travers du projet de loi sous examen. 
 
Monsieur le Ministre précise que le million d’euros en question représente les 
dépenses supplémentaires constatées pour le mois de septembre 2022, alors 
que le tableau prémentionné s’arrête aux dépenses encourues jusqu’au 31 août 
2022. Le fait de considérer encore le mois de septembre 2022 permet de 
disposer d’un chiffre actuel en vue du projet de budget 2023. 
 
La commission désigne Monsieur le Député Mars Di Bartolomeo comme 
rapporteur pour le projet de budget 8097. Le modèle de base sera proposé pour 
le débat à la réunion plénière. Le projet de rapport relatif au projet de loi 8097 
est adopté, avec l’abstention de Madame la Députée Myriam Cecchetti. 
 
Monsieur le Député Mars Di Bartolomeo précise finalement sur une remarque 
faite par Monsieur le Ministre qu’il entend expliquer lors du rapport oral que 
d’éventuels dépenses qui devraient surgir au-delà de ce que prévoit le projet 
de loi 8097 vont être considérées dans le cadre d’une convention avec la CNS. 
 

 3. 7901 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 
2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 
établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 
96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs 
dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n° 
1024/2012 ; 
2° de certaines autres dispositions du Code du travail 

 
Monsieur le Président Dan Kersch présente brièvement le projet de loi 7901 
sous rubrique en rappelant que notamment les représentants de l’Inspection du 
Travail et des Mines avaient déjà eu l’occasion d’en détailler le contenu au sein 
de la commission parlementaire. L’orateur rappelle que le Conseil d’État avait 
remarqué dans son avis du 8 mars 2022 que la directive concernant les 
modalités du détachement applicables au transport routier manquaient à 
certains endroits de transposer complètement la directive. Ces manquements 
ont ensuite été redressés et le Conseil d’État, dans son avis complémentaire 
du 11 octobre 2022, n’a plus eu d’observation à faire quant au fond de ce projet 
de loi. 
 
La commission confirme Monsieur Dan Kersch comme rapporteur du projet de 
loi sous rubrique. 
 
Les membres de la commission n’ont plus de questions et remarques 
supplémentaires concernant le projet de rapport qui est soumis à leur 
appréciation. 
 
Les membres de la commission approuvent le projet de rapport relatif au projet 
de loi 7901, avec l’abstention de Madame la Députée Myriam Cecchetti. 
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La commission propose le modèle de base pour le débat à mener en séance 
plénière. 
 

 4. 7864 
  

Projet de loi portant modification du Code du travail en vue d'introduire 
un dispositif relatif à la protection contre le harcèlement moral au travail 

 
Monsieur le Président explique que la lettre d’amendements relative au projet 
de loi 7864 figure à l’ordre du jour de la présente réunion en dépit du fait que la 
commission avait déjà donné son aval aux six amendements qui doivent être 
apportés au projet de loi, parce qu’il est apparu lors de la rédaction de ladite 
lettre qu’un amendement, en l’occurrence l’amendement 5 qui vise à modifier 
l’article L. 614-13 du Code du travail, doit formellement être présenté au projet 
de loi par un article supplémentaire. De ce fait, le projet de loi ne contient pas 
trois articles, mais quatre articles. L’orateur souligne qu’il a voulu en informer 
les membres de la commission. Il s’agit d’une modification technique apportée 
à la loi en projet, mais pas d’une modification quant à son contenu. Les 
membres de la commission ne posent pas de questions quant à cet élément. 
 
Toutefois, Monsieur le Député Marc Spautz tient à souligner que le fait que la 
commission ait accepté la logique mise en avant par le Conseil d’État, qui 
consiste à retenir comme définition du harcèlement moral la définition 
applicable dans la fonction publique, est certes compréhensible mais 
regrettable. L’orateur estime que la définition initiale du projet de loi tel que 
déposé était meilleure. Il comprend néanmoins que le Conseil d’État s’est 
formellement opposé à ce que finalement deux définitions du harcèlement 
moral, celle du projet initial, visant le secteur privé, et celle applicable à la 
fonction publique, existent parallèlement et seraient dès lors source d’un 
traitement inégal. Monsieur le Député Marc Spautz constate en guise de 
conclusion que le marché du travail du secteur privé est de fait différent de celui 
de la fonction publique. Il accepte donc avec regret la solution retenue en 
l’espèce par la commission parlementaire. 
 
Monsieur le Président Dan Kersch donne entièrement raison à Monsieur le 
Député Marc Spautz et se rallie au sentiment que celui-ci vient d’exprimer.  
 

 5.  
  

Divers 
 
Avant que Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale ne quitte la réunion, il tient 
à faire remarquer sous la rubrique « divers » que la sensibilité politique « déi 
Lénk » avait demandé le 6 décembre 2022 dans le cadre des questions au 
gouvernement de pouvoir examiner certains aspects précis relatifs à la stratégie 
d’investissement du Fonds de Compensation. Monsieur le Ministre Claude 
Haagen rappelle qu’il ne dispose pas encore du document définissant ladite 
nouvelle stratégie et qu’un tel document doit encore être soumis au conseil 
d’administration du Fonds de Compensation. Dès que cela sera fait, Monsieur 
le Ministre entend exposer la stratégie de l’organe de gestion des réserves de 
l’assurance pension aux membres de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale. Dans ce contexte, Monsieur le Ministre signale qu’il a 
demandé le 7 décembre 2022 que la Chambre des Députés organise un débat 
de consultation au sujet des investissements du Fonds de Compensation. 
Monsieur le Ministre pense que la commission parlementaire pourrait préparer 
le débat de consultation, auquel cas, le Ministre ainsi que les responsables du 
Fonds de Compensation pourraient rejoindre une réunion de la commission, 
par exemple au mois de janvier 2023, pour examiner le dossier en question. 
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Monsieur le Président Dan Kersch salue le débat de consultation à venir et 
confirme que la commission parlementaire préparera ledit débat. 
 
Monsieur le Député Marc Spautz demande à l’adresse de Monsieur le Ministre 
de prévoir une réunion avec la présente commission parlementaire pour 
examiner la situation de la Caisse nationale de santé. L’orateur demande que 
cela se fasse en présence, non seulement du Ministre concerné, mais encore 
du Président de la CNS. Monsieur le Député Marc Spautz aimerait que l’on se 
penche en toute quiétude sur le développement de la situation financière de la 
CNS, telle qu’elle apparaît en aval de la réunion du comité quadripartite et que 
l’on ne soit pas réduit à des propos exposés sur la place publique. 
 
Monsieur le Député Charles Margue salue que le président de la CNS puisse 
rejoindre une réunion de la présente commission parlementaire. L’orateur 
aimerait évoquer à une telle occasion des problèmes relatifs au remboursement 
des factures de médecins, notamment en ce qui concerne les délais de 
remboursement. 
 
Monsieur le Ministre constate qu’il s’agit de deux demandes différentes. D’une 
part une discussion à mener sur le développement de la situation financière de 
la CNS et, d’autre part, une discussion relative à la gestion interne de la CNS. 
Dans le deuxième cas de figure, il serait nécessaire d’adjoindre le personnel 
compétent de la CNS pour pouvoir donner les réponses adéquates aux 
questions soulevées. Pour cette raison d’ordre organisationnelle, Monsieur le 
Ministre demande de pouvoir disposer d’une date prévisible pour une réunion 
de la commission ainsi que d’un ordre du jour précis. 
 
L’orateur souligne cependant que la question du papier de stratégie 
d’investissement du Fonds de Compensation est le sujet qui revête une certaine 
priorité. 
 
Monsieur le Président de la commission confirme la démarche et estime que 
les sujets évoqués pourront faire l’objet de réunions de la commission en janvier 
et février 2023 et être évacués avant les vacances de carnaval. 
 
Monsieur le Député Charles Margue demande encore à Monsieur le Ministre 
ce qu’il convient de comprendre au sujet de l’éternel problème des 
appréciations divergentes des médecins, d’une part, et du Contrôle médical de 
la sécurité sociale (CMSS). d’autre part, en ce qui concerne les aptitudes de 
travailler des assurés. L’orateur se réfère à un procès juridique que la CNS 
aurait récemment intenté. 
 
Monsieur le Ministre précise que tel n’est pas le cas. La CNS n’a pas intenté un 
procès. L’orateur souligne que tant la CNS que le CMSS agissent suivant les 
dispositions relevant du Code de la Sécurité sociale et que ces organes tentent 
de mettre en application une décision émanant du Conseil supérieur de la 
sécurité sociale. Monsieur le Ministre précise encore que cet aspect a déjà fait 
l’objet d’une discussion au sein du conseil d’administration de la CNS. 
 

* 
Monsieur le Président demande aux membres de la commission parlementaire 
s’ils sont d’accord pour qu’une réunion de la commission ait lieu le 29 décembre 
2022, sur demande de Monsieur le Ministre du Travail. Les membres de la 
commission marquent leur accord à une réunion fixée au 29 décembre 2022. 
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Monsieur le Président entend renseigner les membres de la commission le plus 
rapidement possible sur l’ordre du jour d’une telle réunion. 
 
 
 

 
 
 

Luxembourg, le 08 décembre 2022 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2022-2023 
 

JS/LW P.V. TESS 05 
 
 

Commission du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale 
 
  

Procès-verbal de la réunion du 17 novembre 2022 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion jointe du 16 juin 
2022 
  

2. 7864 
  

Projet de loi portant modification du Code du travail en vue d'introduire 
un dispositif relatif à la protection contre le harcèlement moral au travail 
- Rapporteur : Monsieur Dan Kersch 
  
- Examen et approbation de propositions d'amendements 
  

3. 7901 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 
2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 
établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 
96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs 
dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n° 
1024/2012 ; 
2° de certaines autres dispositions du Code du travail 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi et des amendements gouvernementaux 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État (11.10.2022) et des 
avis des chambres professionnelles 
  

4. 8071 
  

Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman (2021) 
- Rapporteur : Monsieur Jean-Paul Schaaf 
  
- Examen du volet Travail et Emploi du rapport 2021 du Médiateur 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Myriam Cecchetti, Mme Francine Closener, M. Frank Colabianchi, M. 
Jean-Marie Halsdorf, M. Marc Hansen, Mme Carole Hartmann, M. Aly Kaes, 
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M. Dan Kersch, M. Pim Knaff, M. Charles Margue, M. Marc Spautz, M. Carlo 
Weber 
  
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale 
et solidaire 
  
M. Jean-Paul Schaaf, Rapporteur du rapport d'activité de l'Ombudsman 
(2021) 
  
M. Marco Boly, Directeur de l'Inspection du Travail et des Mines (ITM) 
M. Claude Santini, de l’ITM 
 
Mme Isabelle Schlesser, Directrice de l'Agence pour le développement de 
l'emploi (ADEM) 
 
M. Philippe Kraus, Mme Nadine Welter, du Ministère du Travail, de l'Emploi 
et de l'Économie sociale et solidaire 
 
M. Maximilien Marinov, de la fraction LSAP, collaborateur du rapporteur 
  
M. Joé Spier, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Djuna Bernard, M. Mars Di Bartolomeo, M. Jeff Engelen, M. Paul Galles, 
M. Gilles Roth 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Dan Kersch, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion jointe du 16 juin 
2022 

 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est approuvé. 
 

 2. 7864 
  

Projet de loi portant modification du Code du travail en vue d'introduire 
un dispositif relatif à la protection contre le harcèlement moral au travail 

 
Monsieur le Président de la commission parlementaire, Dan Kersch, remercie 
à nouveau Monsieur le Député Charles Margue pour avoir présidé en sa qualité 
de Vice-président la réunion de la commission consacrée à la présentation du 
projet de loi sous rubrique. Entretemps, le ministère a soumis à la commission 
les propositions d’amendements relatives audit projet de loi. L’orateur rappelle 
qu’une discussion plus fouillée au sujet de la définition du harcèlement moral a 
eu lieu lors de la réunion introductive. 
 
Monsieur le Ministre du Travail, Georges Engel, rappelle à ce sujet que l’une 
des cinq oppositions formelles du Conseil d’État est effectivement relative à la 
définition de la notion du harcèlement moral. L’orateur précise que le Conseil 
d’État met en garde devant une inégalité de traitement si le projet de loi devait 
maintenir sa définition initiale, alors qu’actuellement le secteur de la fonction 
publique applique une définition distincte. Monsieur le Ministre informe les 
membres de la commission qu’il a eu un échange de vues à ce sujet avec le 
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Ministre de la Fonction publique. Il est certes discutable de savoir laquelle des 
deux définitions est la plus pertinente, mais afin d’avancer et de permettre au 
Conseil d’État de lever son opposition formelle, le gouvernement propose de 
retenir la définition applicable au secteur public et de la prévoir dans le texte du 
présent projet de loi, au détriment de la définition initialement prévue. 
 
Monsieur le Ministre estime que la définition ainsi retenue du secteur public est 
cohérente par rapport à l’objectif poursuivi par le présent projet de loi et 
constitue une bonne protection pour les salariés du secteur privé contre des 
faits de harcèlement moral. 
 
Monsieur le Président de la commission, Dan Kersch, rappelle à l’égard de la 
définition du harcèlement moral qu’elle fut rédigée par des juristes de la 
magistrature alors que lui-même était Ministre du Travail. Les juristes en 
question avaient comme souci de préciser davantage la définition en question. 
Or, afin de permettre d’avancer dans l’instruction du présent projet de loi, 
Monsieur le Président se dit d’accord que l’on retienne maintenant la définition 
applicable à la fonction publique au lieu de la définition initiale. Si, dans la suite, 
il s’avère que des arrêts de tribunaux font apparaître la nécessité d’élaborer une 
définition différente et commune aux deux secteurs, il sera encore temps à ce 
moment pour y revenir. Pour le moment, il importe de répondre au Conseil 
d’État de sorte à faire aboutir le présent projet de loi. 
 
Monsieur le Ministre du Travail confirme qu’il y a à cet égard une concordance 
de vues avec Monsieur le Ministre de la Fonction publique et que l’on est 
disposé à réagir, une fois que des décisions judiciaires feraient apparaître le 
besoin de remettre la définition du harcèlement moral sur le métier. 
 
La commission adopte par la suite les propositions d’amendements lui 
soumises pour décision. 
 

 3. 7901 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 
2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 
établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive 
96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs 
dans le secteur du transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE 
quant aux exigences en matière de contrôle et le règlement (UE) n° 
1024/2012 ; 
2° de certaines autres dispositions du Code du travail 

 
Monsieur le Président Dan Kersch rappelle que la transposition de la directive 
(UE) 2020/1057 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2020 relative 
au secteur du transport routier comprend deux volets, l’un relatif à la mobilité, 
l’autre relatif au détachement dans le domaine du transport routier. C’est ce 
dernier aspect qui relève du projet de loi 7901 sous rubrique et qui est instruit à 
présent par la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale. 
 
Monsieur le Ministre Georges Engel confirme que la transposition en droit 
national de la directive en question comprend deux volets, l’un relatif au 
détachement en matière de transport routier, pour lequel l’Inspection du Travail 
et des Mines (ITM) a certaines compétences, et l’autre, relatif à des aspects de 
mobilité, relevant du Ministre de la Mobilité. 
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Le projet de loi a comme objet de déterminer les conditions et modalités suivant 
lesquelles les conducteurs tombent sous un régime de détachement, 
respectivement n’y sont pas soumis. 
 
Monsieur le Directeur de l’ITM, Marco Boly, précise que les règles du 
détachement ne s’appliquent pas aux situations suivantes : 
 
Le transit classique, c’est-à-dire lorsque le salarié mobile transite sur le territoire 
d’un Etat membre sans effectuer de chargement ou de déchargement de 
marchandises, et sans prendre ni déposer de voyageurs. 
 
Il en est de même d’un transport bilatéral de marchandises, qui consiste à faire 
circuler des marchandises, sur la base d’un contrat de transport, depuis L’Etat 
membre d’établissement, vers un autre Etat membre ou vers un pays tiers, ou 
depuis un Etat membre ou un pays tiers vers l’Etat membre d’établissement. 
 
Il convient encore de considérer les cas de figure d’une opération de transport 
bilatérale de voyageurs. 
 
N’est pas non plus une situation de détachement celle d’une opération de 
transport bilatérale s’effectuant sous certaines conditions, à savoir en cas de 
chargement ou déchargement de marchandises dans les Etats membres ou les 
pays tiers que traverse le salarié mobile dans le cadre d’une opération de 
transport bilatérale. Idem pour les voyageurs. 
 
Finalement, lorsque le salarié effectue le trajet routier initial ou final d’une 
opération de transport combiné se composant d’opérations de transport 
bilatérales, il ne s’agit pas non plus d’une activité tombant sous la 
réglementation du détachement. 
 
La directive à transposer précise davantage les différents cas de figures qui, 
jusqu’à présent, étaient décrits de manière trop générale. L’orateur rappelle que 
la législation sur le détachement vise à protéger les chauffeurs en matière de 
santé et de sécurité au travail. 
 
Monsieur le Président Dan Kersch rappelle qu’un premier avis du Conseil d’État 
a relevé certaines difficultés qui ont amené le gouvernement à y répondre par 
une série d’amendements. A présent, un avis complémentaire du Conseil d’État 
limite ses observations à des éléments d’ordre légistique. Dès lors, 
l’avancement des travaux permet à présent d’élaborer un projet de rapport pour 
le projet de loi 7901 et de passer bientôt au vote de la loi en projet. 
 
Monsieur le Directeur de l’ITM confirme que le Conseil d’État se limite dans son 
avis complémentaire à relever certains aspects de nature légistique. L’orateur 
précise qu’à un certain endroit, les auteurs du projet préfèrent garder le singulier 
au lieu d’appliquer le pluriel pour la désignation de catégories de travailleurs. 
 
La commission désigne son Président, Monsieur Dan Kersch, comme 
Rapporteur du projet de loi 7901. 
 

 4. 8071 
  

Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman (2021) 
 
De même que Monsieur le Président, Monsieur le Ministre du Travail, Georges 
Engel, constate qu’il n’y a que très peu de cas d’espèces relevés par le 
Médiateur dans son rapport 2021 relatifs au volet « travail et emploi ». Les cas 
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recensés concernent l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM) et ne 
concernent pas l’Inspection du Travail et des Mines (ITM). Monsieur le Ministre 
Georges Engel rappelle le contexte qui a marqué l’année 2021. Il s’agit d’une 
année où la pandémie du Covid 19 battait de son plein et où la pression sur 
l’ADEM était très importante. 
 
Un premier cas d’espèce concerne un réclamant qui, à titre de sanction, a perdu 
son droit à l’indemnité de chômage complet pour sept jours de calendrier. 
L’ADEM a rapidement réagi aux questions du Médiateur dans ce dossier et le 
Médiateur tient à remercier les collaborateurs de l’ADEM pour leur réactivité 
dans ce contexte. Le Médiateur a toutefois constaté que le réclamant n’a pas 
été informé au préalable de l’intention de l’ADEM de prendre une décision en 
dehors de son initiative et qu’aucun délai pour s’exprimer avant la prise de 
décision ne lui a été accordé. Le Médiateur constate que l’article L-527-1 du 
Code du Travail ne semble pas prévoir les garanties équivalentes suivantes : 
- le droit de l’administré à une information préalable de l’intention de 
l’administration de révoquer ou modifier une décision en dehors de son 
initiative ;  
- le droit de l’administré de formuler ses observations en vue d’un examen 
contradictoire des éléments à sa charge et à sa décharge avant toute prise de 
décision en dehors de son initiative.  
 
Monsieur le Député Jean-Paul Schaaf, en sa qualité de Rapporteur pour le 
débat relatif au rapport annuel 2021 du Médiateur demande s’il n’était pas 
possible de recourir à la procédure administrative non-contentieuse dans ce 
cas d’espèce. 
 
Madame la Directrice de l’ADEM, Isabelle Schlesser, précise que cela n’était 
pas possible car une telle procédure intervient en amont, tandis que le cas de 
figure particulier nécessite une réponse ex posteriori qui ne peut être donnée, 
de fait, que par la commission spéciale de réexamen. 
 
Un deuxième cas d’espèce concerne le retard de paiement d’indemnités de 
chômage. Il apparaît qu’il s’agissait d’un cas isolé qui fut redressé aussi 
rapidement que possible. 
 
Un troisième cas d’espèce est relatif au statut d’un doctorant étranger ayant 
travaillé au Luxembourg. Son statut ayant été redressé, le versement 
d’indemnités de chômage fut enfin rendu possible. 
 
Un quatrième cas concerne la notion de chômeur involontaire dans le cas d’un 
litige en matière de reclassement professionnel. L’ADEM refusait de payer au 
réclamant les indemnités de chômage. Son dossier avait été gardé en suspens, 
étant donné qu’il était en litige avec la CNS concernant les indemnités 
pécuniaires de maladie pour les trois derniers mois avant la fin de son contrat 
de travail. Le réclamant avait été déclaré capable de reprendre le travail par le 
Contrôle médical de la sécurité sociale. Or, le médecin du travail l’avait déclaré 
inapte pour son poste de travail et il a saisi la Commission mixte en vue d’un 
reclassement professionnel externe. Le reclassement professionnel externe a 
été prononcé, mais les indemnités de chômage lui ont été refusées par l’ADEM 
au motif qu’il n’était pas certain qu’il était à considérer comme chômeur 
involontaire. Ce critère ne saurait être vérifié qu’au moment où le litige avec la 
CNS concernant le paiement des indemnités pécuniaires de maladie était 
tranché. L’ADEM a maintenu sa position en ce qui concerne le critère du 
chômeur involontaire, de sorte qu’une solution pour calculer l’indemnité de 
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chômage était superflue. En effet, pour bénéficier de l’indemnité de chômage, 
il faut d’abord être chômeur involontaire. Pour le réclamant, aucune solution n’a 
malheureusement pu être trouvée avant la fin de son litige avec la CNS. Le 
médiateur salue que l’ADEM a entretemps revu sa position en ce qui concerne 
le critère du chômeur involontaire dans les cas comme celui du réclamant et 
accepte de calculer l’indemnité de chômage en prenant en compte les six 
derniers mois avant la fin du contrat de travail. 
 
Un cinquième cas d’espèce concerne un non-droit au chômage pour cause de 
revenus accessoires bruts trop élevés. Un réclamant a travaillé comme 
« assistant manager » auprès d’une société luxembourgeoise jusqu’en avril 
2021, jusqu’au moment où la Commission mixte de reclassement a décidé le 
reclassement professionnel externe du réclamant. Depuis la décision de 
reclassement, le réclamant était inscrit auprès de l’ADEM, alors qu’il n’avait 
droit ni à une indemnité professionnelle d’attente, ni à une indemnité de 
chômage. En effet, en mai l’ADEM lui a adressé une décision pour lui 
communiquer qu’il avait en principe un droit à une indemnité de chômage 
mensuelle brute de 2.303,22 EUR, mais qu’il ressortait des éléments du dossier 
que le montant mensuel brut de ses revenus accessoires s’élevait à 8.300 EUR. 
Le réclamant éprouvait le fait, qu’il ne recevait aucune indemnité dans le cadre 
de son reclassement, comme particulièrement injuste, alors même qu’il a 
toujours travaillé depuis 1993. En l’espèce, le réclamant touchait bien des 
revenus locatifs à hauteur de 8.300 EUR, mais en réalité ses revenus nets se 
chiffrent à 1.350 EUR, étant donné qu’il avait contracté des prêts à hauteur de 
6.200 EUR. Le réclamant a donc été éligible aux indemnités de chômage 
complet, mais étant donné qu’il touchait des revenus accessoires, qui ont été 
déduits de ses indemnités de chômage, celles-ci n’ont pas pu être liquidées, 
alors que le montant à déduire dépasse celui des prestations auxquelles il aurait 
pu avoir droit. Il résulte de la prise de position de l’ADEM que le réclamant 
pourrait le cas échéant avoir droit à l’IPA après la fin théorique du droit aux 
indemnités de chômage et que les conditions seraient à vérifier à ce moment. 
Dans ce contexte, une nouvelle décision concernant l’IPA sera attribuée à la fin 
théorique du droit au chômage, c’est-à-dire en janvier 2023, à moins que le 
réclamant ne trouve un nouveau travail d’ici là. Le Médiateur a demandé si 
l’ADEM pourrait envisager une prise en charge des assurances sociales à son 
égard. Dans ce contexte, l’ADEM renseigne que les cotisations ne peuvent pas 
être prises en charge étant donné que cela devrait affecter les droits au 
chômage. Le Médiateur recommande aux administrés de bien évaluer les 
conséquences qu’un éventuel reclassement externe peut avoir pour leur 
situation financière. Il faut être bien conscient que dans le cadre de sa 
procédure auprès de l’ADEM, le demandeur d’emploi est tenu de déclarer tous 
les revenus quelconques. Dans ce contexte, l’ADEM ne tient compte que des 
revenus bruts, nonobstant le fait que l’administré a contracté des emprunts. 
Cette circonstance peut avoir comme conséquence directe que le demandeur 
d'emploi en reclassement externe est susceptible de ne plus avoir de salaire 
d’un moment à l’autre, s’il n'arrive pas à postuler à un poste étant en adéquation 
avec son reclassement.  
 
Monsieur le Député Jean-Paul Schaaf constate à l’égard de ce cas d’espèce 
qu’il est fort complexe, mais que la situation est claire. 
 
Un sixième cas d’espèce est relatif à l’aménagement de poste d’un salarié 
bénéficiant du statut de travailleur handicapé. Le Médiateur a été saisi par un 
réclamant qui a soulevé une question de traitement discriminatoire de son fils 
salarié handicapé par rapport à un salarié reclassé. Le Médiateur conste qu’en 
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l’occurrence, l’ADEM a bien réagi en fournissant tous les éléments de réponse 
aux concernés pour expliquer la situation vécue.  
 
Finalement, le Médiateur peut constater que les délais de notification relatifs à 
la commission de réexamen sont assez longs. La Directrice de l’ADEM explique 
à cet égard que l’on a réagi, notamment en embauchant du personnel 
supplémentaire, en procédant à des simplifications, en augmentant le nombre 
de réunions et en digitalisant certains travaux. Certes, des retards subsistent, 
mais ils sont devenus minimes. 
 
Monsieur le Président ainsi que Monsieur le Député Jean-Paul Schaaf 
constatent que les réponses obtenues à l’égard des différents cas d’espèce 
cités dans le rapport 2021 du Médiateur sont satisfaisantes. 
 

 5.  
  

Divers 
 
La prochaine réunion de la commission est prévue pour le 24 novembre 2022. 
 

 
 
 

Luxembourg, le 9 janvier 2023 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 693 du 23 décembre 2022

Loi du 23 décembre 2022 portant modification :

1° du Code du travail en vue de la transposition de la directive (UE) 2020/1057 du Parlement européen
et du Conseil du 15 juillet 2020 établissant des règles spécifiques en ce qui concerne la directive
96/71/CE et la directive 2014/67/UE pour le détachement de conducteurs dans le secteur du
transport routier et modifiant la directive 2006/22/CE quant aux exigences en matière de contrôle
et le règlement (UE) n° 1024/2012 ;

2° de certaines autres dispositions du Code du travail.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 21 décembre 2022 et celle du Conseil d’État du 23 décembre
2022 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
À l’intitulé du titre préliminaire du Code du travail, les termes « d’ordre public » sont remplacés par le terme
« générales ».

Art. 2.
À la suite de l’article L. 010-1 du même code, un nouvel article L. 010-2 de la teneur suivante est inséré :
«

Art. L. 010-2.
Aucun salarié ne peut faire l’objet de représailles en réaction à une action en justice visant à faire
respecter ses droits au titre du présent code.
Toute disposition ou tout acte contraire à l’alinéa 1er, et tout licenciement en violation de ces dispositions,
est nul de plein droit.
En cas de résiliation du contrat de travail, le salarié peut demander dans les quinze jours qui suivent
la notification de la résiliation, par simple requête au président de la juridiction du travail qui statue
d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement
et d’ordonner son maintien, ou le cas échéant sa réintégration avec maintien de ses droits d’ancienneté.
L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est susceptible
d’appel qui est porté par simple requête, dans les quarante jours à partir de la notification par voie du
greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont attribués les appels
en matière de droit du travail.
Il est statué d’urgence, les parties étant entendues ou dûment convoquées. Les convocations par voie
de greffe prévues à l’alinéa 4 contiendront, sous peine de nullité, les mentions prescrites à l’article 80
du Nouveau Code de procédure civile. »
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Art. 3.
À l’article L. 142-1, alinéa 2, du même code, entre les termes « aux articles L. 142-2, L. 142-3, » et les termes
« L. 281-1, L-291-2, L. 291-3 » sont insérés les termes « L. 145-4, L. 145-5, L. 145-6, ».

Art. 4.
L’article L. 142-2 du même code est modifié comme suit :

1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :
a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :

i) Entre les termes « doit, » et les termes « dès le commencement des travaux » sont insérés
les termes « au plus tard ».

ii) Entre les termes « dès le commencement des travaux sur » et les termes « territoire
luxembourgeois » est inséré le terme « le ».

iii) Le point 1 prend la teneur suivante :
« 1° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de

l’employeur détachant ; »
iv) Le point 2 prend la teneur suivante :

« 2° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de la
personne morale ou physique déterminée librement et clairement par l’entreprise
détachante, présente sur le territoire luxembourgeois pendant la durée de la
prestation, qui sera la personne de référence pour communiquer avec l’Inspection
du travail et des mines et les autres autorités compétentes énumérées à l’article L.
142-4 en matière de respect des conditions liées au détachement ; »

v) À la suite du point 2 est inséré un nouveau point 2bis de la teneur suivante :

« 2bis° l’adresse sur le territoire luxembourgeois du lieu de conservation des documents
visés à l’article L. 142-3 ; ».

vi) Au point 3, le point qui suit le chiffre « 3 » est remplacé par un exposant « ° ».
vii) Au point 4, le point qui suit le chiffre « 4 » est remplacé par un exposant « ° ».
viii) Le point 4bis est modifié comme suit :
viii. 1) Le point qui suit le chiffre « 4bis » est remplacé par un exposant « ° ».
viii. 2) Les termes « des services » sont remplacés par les termes « de l’activité exercée sur le

territoire national ».
ix) Le point 5 prend la teneur suivante :

« 5° le nom, prénom, lieu de résidence habituelle, date de naissance et nationalité du
salarié détaché ; »

x) Le point 6 est supprimé.
xi) Le point 7 prend la teneur suivante :

« 7° l’identité, l’adresse, ainsi que les coordonnées électroniques et téléphoniques de
l’entreprise sous-traitante directe ; »

xii) Le point 8 est modifié comme suit :
xii. 1) Le point qui suit le chiffre « 8 » est remplacé par un exposant « ° ».
xii. 2) Le point-virgule en fin de phrase est remplacé par un point.

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) Il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».
ii) Entre les termes « point 2°, » et les termes « ou du lieu d’hébergement » sont insérés les termes

« du lieu de conservation visé à l’alinéa 1er, point 2bis°, ».
iii) Il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 8 ».

2° Au paragraphe 1bis, les termes « et de son représentant effectif » sont supprimés.
3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
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i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre qui contracte avec un » sont supprimés.
ii) Entre les termes « prestataire de services » et les termes « qui détache des salariés » sont

insérés les termes « qui a recours à un sous-traitant direct ».
iii) Les termes « auprès de ce dernier et ou » sont supprimés.
iv) Le terme « du » se situant entre le terme « auprès » et les termes « sous-traitant direct » est

remplacé par les termes « de ce ».
v) Les termes « ou indirect ou bien du cocontractant du sous-traitant » sont supprimés.
vi) Il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 2 ».

b) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
i) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « prestataire

de services qui a recours à un sous-traitant tel que visé à l’alinéa 1er ».
ii) Il est ajouté un exposant « ° » après les chiffres « 1 », « 3 », « 4 », « 4bis » et « 7 ».

c) L’alinéa 3 est supprimé.
4° Au paragraphe 4, il est ajouté un exposant « ° » après le chiffre « 3 ».

Art. 5.
À l’article L. 142-3 du même code, l’alinéa 1er prend la teneur suivante :
« Toute entreprise visée à l’article L. 141-1, paragraphe 1er, conserve pendant la durée du détachement

sur le lieu de travail du salarié détaché sur le territoire luxembourgeois ou dans tout lieu accessible
à la personne de référence visée à l’article L. 142-2, paragraphe 1er, point 2°, et présente endéans le
délai imparti, à la demande de l’Inspection du travail et des mines ou des autres autorités compétentes
énumérées à l’article L. 142-4, les documents suivants sur support papier ou en format électronique :

1° une copie du contrat de prestation de services conclu avec le maître d’ouvrage, le donneur d’ordre,
l’entreprise sous-traitante, leurs cocontractants respectifs ainsi que, le cas échéant, une copie du
contrat de mise à disposition ;

2° (…)
3° l’original ou la copie du formulaire A1 ou, à défaut, la preuve d’une affiliation du salarié auprès

des organismes de sécurité sociale, qui couvre toute la durée du détachement sur le territoire
luxembourgeois ;

4° (…)
5° la copie du contrat de travail ou tout document équivalent au sens de la directive 91/533/CEE

du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur des
conditions applicables au contrat ou à la relation de travail, telle que transposée par la législation
de l’État compétent, délivrée par l’autorité de contrôle compétente du pays dans lequel l’entreprise
détachante a son siège ou effectue habituellement ses prestations ;

6° (…)
7° (…)
8° les fiches de salaires ainsi que les preuves de paiement pour toute la durée du détachement ;
9° les pointages indiquant le début, la fin et la durée du travail journalier pour toute la durée du

détachement sur le territoire luxembourgeois ;
10° une copie de l’autorisation de séjour ou d’un titre de séjour pour tout ressortissant de pays tiers

détaché sur le territoire luxembourgeois ;
11° (…)
12° (…)
13° (…).

»

Art. 6.
L’article L. 143-1 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.143-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 143-1 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :
i) Entre le terme « les » et le terme « détachés » est inséré le terme « salariés ».
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ii) À la référence à l’article « L.141-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro
d’article « 141-1 ».

b) À la suite de l’alinéa 1er, il est ajouté un alinéa 2 de la teneur suivante :
« Les dispositions de l’article L. 010-2 s’appliquent aux salariés détachés. »

3° Au paragraphe 2, à la référence aux articles « L.161-4 » et « L.161-6 », un espace est inséré entre « L. »
et les numéros d’article « 161-4 » et « 161-6 ».

Art. 7.
L’article L. 143-2 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.143-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 143-2 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) À la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre « L. »
et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ».

b) Entre les termes « L.142-2, L.142-3 » et les termes « et L.281-1 » sont insérés les termes « L. 145-4,
L. 145-5, L. 145-6, ».

3° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :
a) Les termes « maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre » sont remplacés par les termes « prestataire

de services ».
b) À la référence à l’article « L.142-2 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 142-2 ».

4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :
a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale minuscule.
b) À la référence à l’article « L.142-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 142-1 ».
c) À la référence à l’article « L.614-13 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 614-13 ».
d) Il est ajouté un nouvel alinéa 2 de la teneur suivante :

« En cas de non-respect des dispositions de l’article L. 145-5, et par dérogation à l’alinéa 1er, la
procédure d’injonction n’est pas applicable et l’amende administrative pourra être directement
infligée. »

5° Au paragraphe 4, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale
minuscule.

6° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) L’alinéa 1er est modifié comme suit :

i) À la référence aux articles « L.142-2 », « L.142-3 » et « L.281-1 », un espace est inséré entre « L. »
et les numéros d’article « 142-2 », « 142-3 » et « 281-1 ».

ii) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale minuscule.
b) À l’alinéa 3, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale

minuscule.

Art. 8.
À la référence de l’article « L.143-3 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et le numéro
d’article « 143-3 ».

Art. 9.
L’article L. 144-1 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.144-1 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-1 ».
2° Au premier tiret, les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
3° Au deuxième tiret, le terme « L.145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ».
4° Au troisième tiret, les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.
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Art. 10.
À la référence de l’article « L.144-2 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et le numéro
d’article « 144-2 ».

Art. 11.
À la référence de l’article « L.144-3 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article
« 144-3 ».

Art. 12.
L’article L. 144-4 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.144-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-4 ».
2° Le premier tiret est modifié comme suit :

a) Les termes « de reconnaissance et » sont supprimés.
b) Le terme « L.145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ».

3° Le deuxième tiret est modifié comme suit :
a) Les termes « la reconnaissance » sont remplacés par les termes « l’exécution sur le territoire national ».
b) Les termes « et pour leur exécution sur le territoire national » sont supprimés.

4° Au troisième tiret, le terme « L.145-2 » est remplacé par le terme « L. 144-2 ».

Art. 13.
À l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section II, du même code, les termes « de reconnaissance
et » sont supprimés.

Art. 14.
L’article L. 144-5 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.144-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-5 ».
2° Au paragraphe 1er, les termes « , de reconnaissance » sont supprimés.
3° Le paragraphe 3 est abrogé.

Art. 15.
L’article L. 144-6 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.144-6 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-6 ».
2° Les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.
3° La lettre a) est modifiée comme suit :

a) Les termes « de reconnaissance, » sont supprimés.
b) Le terme « L.145-5 » est remplacé par le terme « L. 144-5 ».
c) Les termes « si elle ne correspond pas aux conditions du paragraphe 3 de l’article L.145-5, » sont

supprimés.
4° À la lettre b), les termes « la reconnaissance et » sont supprimés.

Art. 16.
À la référence de l’article « L.144-7 » du même code, un espace est inséré entre « L. » et le numéro
d’article « 144-7 ».

Art. 17.
L’article L. 144-8 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.144-8 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-8 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

A 693 - 5
7901 - Dossier consolidé : 200



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 693 du 23 décembre 2022

a) Le terme « L.145-6 » est remplacé par le terme « L. 144-6 ».
b) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale minuscule.
c) Entre les termes « la décision » et les termes « et prend toutes les mesures » sont insérés les

termes « sans qu’aucune formalité ne soit requise, ».
3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-5 » est remplacée par la référence à l’article « L. 144-5 ».
4° Au paragraphe 3, lettre b), la référence à l’article « L.145-6 » est remplacée par la référence à l’article « L.

144-6 ».

Art. 18.
L’article L. 144-9 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.144-9 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-9 ».
2° Au paragraphe 1er, la lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale

minuscule.

Art. 19.
À l’intitulé du livre premier, titre IV, chapitre IV, section III, du même code, les termes « de reconnaissance
et » sont supprimés.

Art. 20.
L’article L. 144-10 du même code est modifié comme suit :

1° À la référence de l’article « L.144-10 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 144-10 ».
2° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale minuscule.
b) Les termes « , de reconnaissance » sont supprimés.

3° Au paragraphe 2, la référence à l’article « L.145-2 » est remplacée par la référence à l’article « L. 144-2 ».
4° Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) La lettre initiale majuscule du terme « Directeur » est remplacée par une lettre initiale minuscule.
b) Les termes « de la non reconnaissance respectivement » sont supprimés.

Art. 21.
Au livre premier, titre IV, le chapitre V du même code prend la teneur suivante :
«

Chapitre V. - Détachement des salariés exécutant  
des activités mobiles de transport routier

Art. L. 145-1.
(1) Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux entreprises de transport professionnel de
voyageurs ou de marchandises par route et participant à des activités de transport routier, couvertes
par la réglementation communautaire relative aux temps de conduite et repos, ou à défaut, par la loi
du 6 mai 1974 portant approbation de l’Accord européen relatif au travail des équipages des véhicules
effectuant des transports internationaux par route (AETR) en date, à Genève, du 1er juillet 1970, ou
encore intervenant dans le cadre d’accords bilatéraux ou multilatéraux donnant accès au marché de
l’Union européenne ou à des parties de celle-ci, et établies hors du Grand-Duché de Luxembourg,
lorsqu’elles détachent temporairement sur le territoire national, dans les conditions prévues à l’article
L. 141-1, paragraphe 2, point 1°, des salariés mobiles tels que définis par l’article L. 214-2.
Elles sont notamment applicables lorsque le salarié mobile effectue un transport de cabotage au
sens des règlements du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 (CE) n° 1072/2009
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises
par route, désigné ci-après « règlement (CE) n° 1072/2009 » et (CE) n° 1073/2009 établissant des règles
communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et
modifiant le règlement (CE) n° 561/2006, désigné ci-après « règlement (CE) n° 1073/2009 ».
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(2) Pour tout ce qui n’est pas couvert par le présent chapitre, les dispositions des chapitres Ier à IV
restent d’application.

Art. L. 145-2.
(1) Ne constituent pas une situation de détachement les situations suivantes :

1° Lorsque le salarié mobile transite sur le territoire d’un État membre sans effectuer de chargement ou
de déchargement de marchandises, et sans prendre ni déposer de voyageurs ;

2° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de marchandises ;
Une opération de transport bilatérale de marchandises consiste à faire circuler des marchandises,
sur la base d’un contrat de transport, depuis l’État membre d’établissement, au sens de l’article
2, paragraphe 8, du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21
octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la
profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers un autre
État membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers vers l’État
membre d’établissement.

3° Lorsque le salarié mobile effectue une opération de transport bilatérale de voyageurs ;
Une opération de transport bilatérale de voyageurs effectuée dans le cadre d’un service occasionnel
ou régulier de transport international de voyageurs, au sens du règlement (CE) n° 1073/2009,
suppose qu’un salarié mobile réalise l’une des activités suivantes :

a) prendre en charge des voyageurs dans l’État membre d’établissement et les déposer dans un
autre État membre ou dans un pays tiers ;

b) prendre en charge des voyageurs dans un État membre ou dans un pays tiers et les déposer
dans l’État membre d’établissement ;

c) prendre en charge et déposer des voyageurs dans l’État membre d’établissement afin d’effectuer
des excursions locales dans un autre État membre ou dans un pays tiers, conformément au
règlement (CE) n° 1073/2009.

4° Les activités supplémentaires d’une opération de transport bilatérale s’effectuant dans les conditions
suivantes :

a) Lorsque le salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises
procède en outre à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres
ou pays tiers qu’il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises dans
le même État membre.
Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l’État membre d’établissement,
durant laquelle aucune activité supplémentaire n’est effectuée, est suivie d’une opération de
transport bilatérale vers l’État membre d’établissement, l’exemption visée à l’alinéa 1er s’applique
au maximum à deux activités supplémentaires de chargement ou de déchargement, dans les
conditions visées à l’alinéa 1er.

b) Lorsqu’un salarié mobile effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs prend en
charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule occasion dans
les États membres ou les pays tiers qu’il traverse, à condition qu’il ne propose pas de services
de transport de voyageurs entre deux endroits dans l’État membre traversé. Cela s’applique
également au voyage de retour.

5° Lorsque le salarié mobile effectue le trajet routier initial ou final d’une opération de transport combiné
au sens de la directive 92/106/CEE du Conseil du 7 décembre 1992 relative à l’établissement de
règles communes pour certains transports combinés de marchandises entre États membres, si
le trajet routier, pris isolément, se compose d’opérations de transport bilatérales, dans les limites
définies aux points 2° et 4°, lettre a).

(2) L’exemption pour les activités supplémentaires visées au paragraphe 1er, point 4°, n’est applicable
que jusqu’à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant l’obligation
d’enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémentaires visées
à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) n° 165/2014 du Parlement européen et du
Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le règlement
(CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route
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et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation
de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, désigné
ci-après « règlement (UE) n° 165/2014 », doivent être installés dans les véhicules immatriculés dans
un État membre pour la première fois, tel qu’il est précisé à l’article 8, paragraphe 1er, alinéa 4, dudit
règlement, à savoir le 21 août 2023.
À partir de la date visée à l’alinéa 1er, les exemptions pour les activités supplémentaires énoncées
au paragraphe 1er, point 4°, s’appliquent uniquement aux salariés mobiles qui utilisent des véhicules
équipés de tachygraphes intelligents, conformément aux articles 8, 9 et 10 du règlement (CE)
n° 165/2014.

Art. L. 145-3.
Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée à l’article L. 141-2, le détachement prend
fin lorsque le salarié mobile quitte le territoire national dans le cadre d’une opération de transport
international de marchandises ou de voyageurs.
Cette période de détachement n’est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures
prestées dans le cadre d’opérations internationales visées à l’alinéa 1er par le même salarié mobile ou
par un salarié mobile qu’il remplace.

Art. L. 145-4.
(1) Aux fins de l’application du présent chapitre, l’entreprise visée à l’article L. 145-1, paragraphe 1er doit,
au plus tard dès le commencement du détachement sur le territoire luxembourgeois, soumettre une
déclaration de détachement via un formulaire standard multilingue de l’interface publique connectée
au système d’information du marché intérieur, désigné ci-après « IMI », institué par le règlement (UE)
n° 1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 concernant la coopération
administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur et abrogeant la décision
2008/49/CE de la Commission (« règlement IMI » ) comportant les informations suivantes :

1° l’identité de l’entreprise visée à l’article L. 145-1, paragraphe 1er, au moins sous la forme du numéro
de licence communautaire s’il est disponible ;

2° les coordonnées d’un gestionnaire de transport ou d’une autre personne de contact dans l’État
membre d’établissement chargée d’assurer la liaison avec les autorités compétentes du territoire
national, et de transmettre et de recevoir des documents ou avis ;

3° l’identité, l’adresse du lieu de résidence et le numéro du permis de conduire du salarié mobile ;
4° la date de début du contrat de travail du salarié mobile et le droit applicable à ce contrat ;
5° les dates prévues pour le début et la fin du détachement ;
6° la plaque d’immatriculation des véhicules à moteur ;
7° s’il s’agit d’un transport de marchandises, d’un transport de personnes, d’un transport international

ou d’un transport de cabotage.

(2) Aux fins du contrôle, l’entreprise visée à l’article L. 145-1 tient à jour les déclarations de détachement
dans l’interface publique connectée à l’IMI.

Art. L. 145-5.
(1) L’entreprise visée à l’article L. 145-1 est tenue de veiller à ce que le salarié mobile ait à sa disposition,
sur support papier ou en format électronique, les documents suivants :

1° une copie de la déclaration de détachement soumise via l’IMI ;
2° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de

voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE)
n° 1072/2009 ;

3° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des États membres où
le salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil
du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le
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domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98
du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, ci-après « règlement (CE)
n° 561/2006 » et du règlement (UE) n° 165/2014.

(2) Le salarié mobile est tenu de conserver les documents visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, points 1°
à 3° et de les transmettre sur demande lors d’un contrôle sur route.
À défaut de déclaration telle que visée à l’article L. 145-4, le salarié mobile doit seulement avoir en sa
possession les documents listés au paragraphe 1er, points 2° et 3° afin de pouvoir contrôler si ce dernier
doit être considéré comme salarié mobile détaché.

Art. L. 145-6.
En cas de demande expresse de l’Inspection du travail et des mines, l’entreprise visée à l’article L. 145-1
est tenue de transmettre après la période de détachement et au plus tard huit semaines après la
demande, via l’interface publique connectée IMI, la copie des documents suivants :

1° la preuve des opérations de transport ayant lieu sur le territoire national, telle qu’une lettre de
voiture électronique (e-CMR) ou les preuves visées à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE)
n° 1072/2009 ;

2° les enregistrements du tachygraphe, et en particulier les symboles pays des États membres où
le salarié mobile a été présent lorsqu’il a procédé aux opérations de transport routier international
ou aux transports de cabotage, conformément aux exigences en matière d’enregistrement et de
conservation des relevés au titre du règlement (CE) n° 561/2006 et du règlement (UE) n° 165/2014 ;

3° des documents ayant trait à la rémunération du salarié mobile pour la période de détachement ;
4° le contrat de travail ou tout document équivalent au sens de l’article 3 de la directive 91/533/CEE

du Conseil du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur des
conditions applicables au contrat ou à la relation de travail ;

5° les relevés d’heures relatifs au travail du salarié mobile ;
6° la preuve de paiement des heures visées au point 5°.

Si l’entreprise ne soumet pas les documents demandés dans le délai prévu à l’alinéa 1er, l’Inspection
du travail et des mines peut demander, via l’IMI, l’assistance des autorités compétentes de l’État
membre d’établissement. Une fois que cette demande a été présentée, les autorités compétentes de
l’État membre d’établissement ont accès à la déclaration de détachement et à d’autres informations
pertinentes soumises par l’entreprise visée à l’article L. 145-1 via l’interface publique connectée à l’IMI.
En cas de détachement dans un autre État membre, l’Inspection du travail et des mines transmet la
documentation demandée aux autorités compétentes de l’État membre dans lequel le détachement a
eu lieu via l’IMI dans les vingt-cinq jours ouvrés suivant le jour de la demande d’assistance mutuelle.

»

Art. 22.
L’intitulé du livre II, titre VIII, du même code prend la teneur suivante :
« Obligations et responsabilités du prestataire de services dans le cadre des chaînes de sous-traitance »

Art. 23.
L’article L. 281-1 du même code est modifié comme suit :

1° Le paragraphe 1er est abrogé.
2° Les paragraphes 2 à 4 prennent la teneur suivante :

« (2) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par écrit, par
l’Inspection du travail et des mines, du non-paiement partiel ou total du salaire légal ou conventionnel
dû aux salariés, ou de toute autre infraction aux dispositions d’ordre public visées à l’article L. 010-1, il
enjoint l’entreprise sous-traitante, dans un délai de huit jours à compter de cette notification, par lettre
recommandée avec accusé de réception, de faire cesser sans délai cette situation.
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(3) L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la notification
de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de réception, qu’elle a
procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie de sa réponse à
l’Inspection du travail et des mines.
En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 1er, le prestataire de services
en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence à courir à
l’expiration du délai visé à l’alinéa 1er.
(4) En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux paragraphes 2 et
3, le prestataire de services est tenu solidairement avec l’entreprise sous-traitante, au paiement des
rémunérations, indemnités et charges dues aux salariés de cette dernière, dont les cotisations sociales
y afférentes. Le prestataire de services est en outre passible d’une amende administrative d’un montant
compris entre 1.000 et 5.000 euros par salarié, et entre 2.000 et 10.000 euros en cas de récidive dans
le délai de deux ans à compter du jour de la notification de la première amende. Le montant total de
l’amende ne peut être supérieur à 50.000 euros.
L’amende administrative est prononcée par le directeur de l’Inspection du travail et des mines selon la
procédure d’injonction prévue à l’article L. 614-13 ».

3° Le paragraphe 5 est abrogé.
4° Le paragraphe 6 prend la teneur suivante :

« (6) La responsabilité visée au paragraphe 4 est limitée aux droits acquis par le salarié dans le cadre
de la relation contractuelle entre le prestataire de services et son sous-traitant direct. »

Art. 24.
À l’article L. 291-2 du même code, le paragraphe 4 prend la teneur suivante :
« (4) Lorsque le prestataire de services qui a recours à un sous-traitant direct est informé par écrit, par

l’Inspection du travail et des mines, du fait qu’un salarié du sous-traitant qui est éloigné de son lieu de
travail habituel est hébergé dans des conditions contraires aux dispositions des paragraphes 1er à 3 ou
des règlements et des arrêtés pris en leur exécution, il enjoint l’entreprise sous-traitante dans un délai
de huit jours à compter de cette notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, de faire
cesser sans délai cette situation.
L’entreprise visée par l’injonction doit confirmer dans un délai de huit jours à compter de la notification
de l’injonction du prestataire de services, par lettre recommandée avec accusé de réception, qu’elle a
procédé à la régularisation de la situation. Elle adresse dans le même délai une copie de sa réponse
à l’Inspection du travail et des mines.
En l’absence de réponse écrite de l’entreprise dans le délai visé à l’alinéa 2, le prestataire de services
en informe l’Inspection du travail et des mines dans un délai de huit jours qui commence à courir à
l’expiration du délai visé à l’alinéa 2.
En cas de manquement à ses obligations d’injonction et d’information visées aux alinéas 1er à 3, le
prestataire de services est passible de l’amende administrative prévue à l’article L. 143-2, paragraphe
1er. »

Art. 25.
L’article L. 291-4 du même code prend la teneur suivante :
«

Art. L. 291-4.
(1) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles que
visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail et
des mines peut ordonner à l’employeur, à l’exploitant ou au propriétaire responsable du non-respect
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai qu’il
détermine.
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(2) Lorsque la sécurité ou la santé du salarié est gravement compromise, ou risque de l’être par les
conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner
aux personnes visées au paragraphe 1er, l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou
d’une chambre ne correspondant pas aux critères visés à l’article L. 291-2.
Le directeur de l’Inspection du travail et des mines informe le bourgmestre de la commune où le
logement ou la chambre se situent de la décision d’évacuation ou de fermeture.
En cas de nécessité, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut procéder à l’apposition de
scellés sur celles des parties du logement ou de la chambre fermés qui est ou qui risque de devenir
la cause de dangers pour le salarié.
Les mesures visées aux alinéas 1er et 3 conservent leurs effets aussi longtemps que la disparition du
danger ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de l’inspectorat du travail.
(3) En cas de décision d’évacuation ou de fermeture d’un logement ou d’une chambre, il appartient à
l’employeur de pourvoir sans délai au relogement de l’occupant au moins pour la même durée que celle
qui était prévue pour la mise à disposition initiale. À défaut, l’exploitant ou le propriétaire y pourvoit pour
le compte et aux frais de l’employeur.
Les coûts liés au relogement comprennent les frais de déménagement, les frais d’huissier et les frais
de loyers qui en résultent.
L’employeur informe par écrit l’Inspection du travail et des mines du relogement effectif de l’occupant.
Dans un délai de vingt-quatre heures suivant la réception de la décision d’évacuation ou de fermeture du
logement ou de la chambre, le prénom, nom et numéro d’identification de l’occupant, ainsi que l’adresse
du relogement doivent être parvenus à l’Inspection du travail et des mines.
En l’absence de communication de ces informations par l’employeur dans le délai visé à l’alinéa 3,
l’Inspection du travail et des mines enjoint l’exploitant ou le propriétaire à procéder au relogement de
l’occupant. L’exploitant ou le propriétaire est tenu de communiquer par écrit à l’Inspection du travail
et des mines les informations visées à l’alinéa 3, qui doivent lui être parvenues dans les vingt-quatre
heures de la réception de l’injonction.
(4) Le salarié ne peut subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de sa part, suite à une décision
ou une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 26.
À l’article L. 291-5 du même code, les termes « d’être punie des sanctions administratives prévues à l’article
L. 143-2, paragraphes 1er et 5 » sont remplacés par les termes « d’une amende d’un montant de 251 à
125.000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans ou d’une de ces peines seulement ».

Art. 27.
L’article L. 614-8 du même code prend la teneur suivante :
«

Art. L. 614-8.
(1) Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être
par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation ou de fabrication
appliqués, ou si des infractions graves ont été constatées en matière de droit du travail, le directeur
de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, après avoir entendu
l’employeur ou son représentant en ses observations.
Le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut également ordonner l’évacuation des lieux
de travail menacés, ainsi que la fermeture de ces lieux et l’interdiction d’utilisation des machines, des
appareils, des outils, des installations, ou de tout autre équipement utilisé au travail, après avoir entendu
l’employeur ou son représentant en ses observations.
(2) Lorsque des manquements relatifs aux conditions dans lesquelles le salarié est logé telles que
visées à l’article L. 291-2, paragraphe 1er, sont constatés, le directeur de l’Inspection du travail et des
mines peut ordonner au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-respect
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des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, de se mettre en conformité dans un délai qu’il
détermine.
Lorsque la sécurité ou la santé des salariés sont gravement compromises, ou risquent de l’être par les
conditions dans lesquelles il est logé, le directeur de l’Inspection du travail et des mines peut ordonner
l’évacuation, et le cas échéant la fermeture, d’un logement ou d’une chambre ne correspondant pas
aux critères visés à l’article L. 291-2.
(3) En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur les parties du logement,
de la chambre, de l’établissement ou de l’installation fermées qui sont ou qui risquent de devenir la
cause de dangers pour les salariés.
Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du danger
ou des risques de danger ou le respect du droit du travail n’est pas constatée par un membre de la
direction ou les inspecteurs en chef du travail.
Les salariés ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un arrêt
du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article. »

Art. 28.
L’article L. 614-13 du même code est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 1er, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié une amende
administrative » sont insérés les termes « , au propriétaire ou à la personne physique ou morale
responsable du non-respect des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

2° Au paragraphe 2, entre les termes « à son délégué » et les termes « ou au salarié destinataire » sont
insérés les termes « , au propriétaire ou à la personne physique ou morale responsable du non-respect
des prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

3° Au paragraphe 3, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont
insérés les termes « , le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect des
prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

4° Au paragraphe 4, entre les termes « son délégué » et les termes « ou le salarié destinataire » sont
insérés les termes « , le propriétaire ou la personne physique ou morale responsable du non-respect des
prescriptions de l’article L. 291-2, paragraphe 1er, ».

5° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :
a) À la référence à l’article « L.614-4 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 614-4 ».
b) À la référence à l’article « L.614-5 », un espace est inséré entre « L. » et le numéro d’article « 614-5 ».
c) À la référence aux articles « L.614-6 », « L.614-8 » et « L.614-11 », un espace est inséré entre « L. » et

les numéros d’article « 614-6 », « 614-8 » et « 614-11 ».

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre du Travail, de l’Emploi  
et de l’Économie sociale et solidaire,

Georges Engel

Crans-Montana, le 23 décembre 2022.
Henri

Doc. parl. 7901 ; sess. ord. 2021-2022 et 2022-2023 ; Dir. (UE) 2020/1057.
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